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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_1

VOEU EN SOUTIEN AU COLLECTIF LUCIE AUBRAC POUR OBTENIR LE CLASSEMENT
DU COLLÈGE EN RÉSEAU D'EDUCATION PRIORITAIRE +

RAPPORTEUR : Isabelle FERNANDES
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La commune de Givors fait de l’éducation une priorité de son action. Par un travail partenarial
renforcé  (Cité  éducative,  Programme  de  Réussite  Éducative),  des  actions  innovantes
(semaines vertes à la RAMA, petits déjeuners à l’école, « savoir rouler », rue aux écoliers) et
des  moyens  financier  conséquents  (travaux  dans  les  écoles,  rénovation  énergétique,
végétalisation, amélioration de la qualité des repas), la commune de Givors déploie toutes les
actions possibles, à son niveau, pour améliorer les conditions d’apprentissage de ses enfants et
lutter contre les inégalités de destin.
Pour atteindre pleinement ces objectifs de lutte contre les inégalités, la commune de Givors
souhaite que des moyens supplémentaires soient octroyés par l’État au collège Lucie Aubrac et
à son réseau.
En effet, ce collège se situe dans le quartier des Vernes, Quartier Prioritaire de la politique de la
Ville marqué par d’importantes difficultés sociales. Pour rappel, le revenu médian annuel, par
« unité de consommation » (INSEE) y est inférieur à 8 000 €, le taux de pauvreté atteint 54,2 %.
La part de jeunes de 16 à 25 ans, non-salariés et sans emploi, y est de 28,2 %, contre 12 % sur
l’ensemble de la Métropole de Lyon. La part de jeunes non-diplômés y est également élevée,
atteignant 55 % contre 25 % sur l’ensemble de la Métropole de Lyon.
Face à cette situation difficile, la communauté éducative se mobilise depuis plusieurs années
pour obtenir  les moyens nécessaires pour donner des perspectives d’avenir  à  nos enfants,
demandant notamment le classement en Réseau d’Éducation Prioritaire + (REP+) du collège
Lucie Aubrac et de son réseau d’écoles.
Dans cette optique,  le  mardi  10 octobre 2023 à Givors puis le  15 novembre 2023 devant le
Rectorat à Lyon, les enseignants et parents d’élève ont manifesté pour rappeler leur demande,
et ce avec le soutien des élus givordins.
La commune de Givors rappelle que l’École est le creuset de notre République. Elle est le lieu
où doivent s’apprendre et être mises en œuvre les valeurs de liberté, d’égalité, de fraternité et
de la laïcité. Or, sans moyens suffisants, la recherche de l’égalité ne peut que rester au stade
de l’incantation, et c’est notre République qui se trouve alors fragilisée. Plus précisément, le
collège est un moment pivot de l’enfance et de l’adolescence, période de perte de repères et de
recherche d’identité, rendant nécessaire une forte présence d’adultes et d’accompagnants.
Dans ce contexte et par ce vœu, faisant suite à plusieurs courriers en ce sens adressés par le
Maire  de Givors  au ministre  de l’Éducation  nationale,  la  commune de  Givors  exprime son
soutien à la demande exprimée par la communauté éducative du collège Lucie Aubrac et des
écoles, pour l’obtention du statut de « REP+ ».

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE SOUTENIR la demande de classement en REP + du collège Lucie Aubrac ;

• D’INFORMER le ministre de l’Éducation nationale, le recteur et la Préfète de région de
ce vœu.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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VOEU À L'OCCASION DES 40 ANS DE LA MARCHE POUR L'ÉGALITÉ ET CONTRE LE
RACISME

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI
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40 ans déjà que la marche pour l'égalité et contre le racisme s'est déroulée. 
Tellement  de  chemin  parcouru  depuis,  tellement  encore  à  arpenter  collectivement  pour
concrétiser chaque jour un peu plus la promesse d'égalité entre toutes et tous.
Rappelons tout d'abord le contexte de cette marche. L'arrivée au pouvoir de François Mitterrand
laisse espérer un apaisement des relations entre la police et la population, une réduction des
inégalités par la réduction du chômage dans les quartiers et enfin et surtout l'effacement du
climat xénophobe de ce début des années 80.
L'automne 1982 et le premier semestre 1983 marquent un tournant à cet égard :
- Multiplication des crimes racistes,
-  Victoire  électorale du Front  National,  grâce à un accord avec le  RPR,  lors  des élections
partielles à Dreux,
- Toumi Djaïja, président de SOS Minguettes, est pris pour cible par un policier et reçoit une
balle dans le ventre.
Émerge alors l'idée d'organiser une marche.
Ils sont 32 à partir du quartier de La Cayolle à Marseille, le 15 octobre 1983, pour un périple de
plus de 1 000 kilomètres à travers la France et avec comme slogan "Vivre ensemble avec nos
différences dans une société solidaire". Dès le départ, les initiateurs de la marche, organisés en
collectif, refusent toute récupération politicienne et réaffirment sans cesse le caractère politique
et républicain de la Marche.
Si le regard médiatique et plus largement citoyen sur la marche est bienveillant, le climat reste
pour autant pesant. Habib Grimzi est défenestré du train Bordeaux/Vintimille le 14 novembre, ce
qui donne un nouvel élan à la marche.
L'arrivée à Paris le 3 décembre 1983 rassemble plus de 100 000 personnes, derrière le slogan
"Égalité des droits, Justice pour tous".
Par ce vœu, le conseil municipal de Givors tient à rendre hommage à l'initiative portée par
Toumi Djaïdja, Djamel Attalah, Farid l'Houa, Malika Boumedienne, le prêtre Christian Delorme et
le pasteur Jean Costil.
Nous tenons également à réaffirmer que la concrétisation dans notre commune des promesses
républicaines de Liberté, d'Égalité et de Fraternité est un combat quotidien. Cette concrétisation
ne se décrète pas, elle doit prendre corps dans chacun de nos actes et dans chacune de nos
paroles. Œuvrons inlassablement pour la fraternité entre toutes et tous.
Dans ce contexte et pour faire face au racisme et discrimination persistants, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR
2 VOIX CONTRE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE SOUTENIR les demandes portées par la coordination nationale des 40 ans de la
marche, en demandant :

- un véritable plan global pour les quartiers en difficulté, avec un ministère de la Ville
disposant de pouvoirs réels,
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-  la  mise  en  place  d’un  grand  plan  national  d’action  et  de  lutte  contre  toutes  les
discriminations,  s’appuyant  sur  des  plans  locaux  portés  par  les  communes,  les
administrations, et l’État,
- la tolérance zéro sur les actes de racisme,
- que l’État et les médias portent un regard objectif, donc plus positif sur les quartiers
populaires, afin de participer à l’unité et à la cohésion de notre société,

- le retour d’une police de proximité et des gardiens de la paix.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20231130_3

DÉNOMINATION DE LA PLACE AU CROISEMENT DE LA RUE JOSEPH FAURE ET DE LA
RUE JOSEPH LONGARINI -

DÉNOMINATION DU SQUARE VINCENT BOYET

RAPPORTEUR : Thomas KUNESCH
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Le budget participatif  édition numéro 2 a permis, en concertation avec les habitantes et les
habitants de la ville, d’aménager la place située au croisement de la rue Joseph Faure et de la
rue Joseph Longarini.
L’installation de mobilier urbain léger permet de favoriser le lien social et de redonner vie et
couleur à cette place fréquentée par les petits et les grands.
Afin d’officialiser le lieu, les habitants et l’association qui a porté le projet, demandent à pouvoir
nommer la place.
La proposition de nom est la suivante : Place des deux Joseph.
Cette dénomination s’inscrit dans une logique de continuité en étant déjà dans les usages.
La commune souhaite également, par la présente délibération, officialiser le nom donné à un
square, et ce sans délibération du conseil municipal en 2014, afin de rendre hommage à une
grande figure de la résistance givordine, Vincent Boyet. Ce square est situé au croisement de
l'avenue du professeur Fleming, du chemin du Gizard, de la rue de Dobeln et de la RD386.
Vincent Boyet refuse l'occupation et, jeune "métallo", rejoint un groupe de résistants givordins,
en s'engageant en octobre 1943 dans les Francs tireurs et partisans. Avec son groupe, il reçoit
l’ordre de récupérer les tickets d’alimentation destinés au maquis d’Azergues le  29 mars 44 à
Millery. Dénoncé par le garde-champêtre, il est transféré à la prison Saint-Paul. Le 29 juin 1944,
il est déporté pour le camp de Dachau.
Transféré au camp de Kempten pour des travaux forcés, Vincent Boyet et ses compagnons
déportés sont regroupés par les SS pour l'évacuation et l'exécution. Dans la nuit, les SS tuent
leurs chiens et s'enfuient. Au petit matin, ils sont libérés par l’armée américaine.
Le Givordin revient en France amaigri, et part en convalescence à La Clayette en Saône-et-
Loire. Il réintègre Fives Lilles. En 1952, il entre à la SNCF.
Récipiendaire de la Croix du combattant volontaire de la Résistance, de la Croix de guerre, de
la  Médaille  militaire,  de  la  médaille  de  la  Déportation,  Vincent  Boyet  a  également  été  fait
chevalier puis officier de la Légion d’Honneur.
Durant de longues années, Vincent Boyet a présidé la section Givors de la Fédération nationale
des déportés et internés, résistants. Il n’a jamais cessé de transmettre les valeurs de liberté,
d’égalité,  fraternité  et  de  paix  aux  jeunes  générations  dans  les  établissements  scolaires
givordins et avoisinants et a laissé de nombreux témoignages au Musée de la Résistance.
La plaque officielle du nom du square sera dévoilée lors d'une cérémonie dédiée, à l'occasion
de la prochaine Journée nationale du souvenir de la Déportation, le dimanche 28 avril 2024.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE VALIDER le nom proposé pour cette place, à savoir « Place des deux Joseph » ;

• D’OFFICIALISER le nom du « square Vincent Boyet » ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution
de la présente délibération.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20231130_4

SOUTIEN À L'AFM TÉLÉTHON

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK
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Dans le cadre de sa politique éducative et sportive, la commune de Givors souhaite développer
et permettre l’inclusion des personnes en situation de handicap. Cette cause touche de manière
transversale  de  nombreux  domaines  :  santé,  environnement,  social,  emploi,  transports,
éducation, logement...
L’activité sportive contribue à améliorer la santé et la qualité de vie des publics plus fragiles. 
À travers une journée spécifique, la commune de Givors souhaite organiser une journée de
sensibilisation au handicap.
Celle-ci sera dédiée au soutien de l’évènement National « Téléthon » et sera organisée au sein
du centre nautique de la commune le 09 décembre 2023. 
Cet évènement permettra :
- de favoriser une « double approche du handicap » en interrogeant les personnes concernées
sur les difficultés/limitations qu’elles rencontrent au quotidien afin de leur proposer des activités
adaptées à leurs besoins ;
- d’apprendre à connaître et comprendre le handicap « autrement ».
A cette occasion, une collecte de dons sera organisée au sein du centre nautique et reversée à
l’Association Française contre les Myopathies (AFM) – Téléthon.
La commune de Givors soutiendra également financièrement cet évènement en reversant à
l’association les recettes correspondant aux droits d’accès à l’espace nautique la journée du
09 décembre 2023.
Afin d’attirer un maximum de public, ce jour-là, les activités proposées seront gratuites (hors
droits d’accès).   

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le contrat d’engagement ci-joint entre la commune et l’association AFM-
Téléthon ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à le signer ;

• DE DIRE que les activités proposées (à l’exception du droit d’entrée) sur cette journée
du 09 décembre 2023 seront gratuites ;

• DE  DIRE  que  les  recettes  générées  par  les  entrées  lors  de  cette  journée  seront
intégralement reversées à l’AFM-Téléthon sous forme de subvention ;

• DE DIRE que la dépense sera inscrite au budget de la commune.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_5

DISPOSITIFS D’ACCOMPAGNEMENT À LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES
LOGEMENTS EN IMMEUBLE COLLECTIF

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI
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Depuis le début du mandat, la municipalité a engagé plusieurs démarches visant à améliorer la
qualité de vie des habitants par le biais de la rénovation énergétique de leurs foyers. 
Une rénovation présente plusieurs avantages : des économies d'énergie et donc des factures
maîtrisées, un meilleur confort, un logement plus sain pour ses occupants, une augmentation
de la valeur patrimoniale du bâtiment. Il peut s'agir d'isoler son logement au niveau des murs,
combles ou fenêtres ou encore d'améliorer son système de ventilation, de chauffage ou de
production d'eau chaude. 
Dès 2021,  cette  politique s’est  traduite  par  un  conventionnement  avec l’Agence Locale  de
l’Énergie et du Climat (ALEC) et Solidaires pour l’Habitat (SOLIHA) pour effectuer des actions
de sensibilisation et de communication auprès des habitants sur les dispositifs existants de
subventionnement de ces travaux.
Des participations à des manifestations publiques et des permanences mensuelles ont ainsi été
instaurées pour rencontrer les porteurs de projet et les conseiller sur les dispositifs disponibles
au  niveau  national  tels  que  les  subventions  individuelles  de  l’ANAH  et  ceux
Métropolitains comme le  dispositif  Écoréno’v  dont  les  dossiers  sont  également  instruits  par
l’ALEC.
Ce premier  conventionnement  prévoyait  déjà  la  possibilité  d’accompagner  la  commune sur
l’élaboration de son dispositif complémentaire d’aides financières à la rénovation énergétique.
Par délibération n°2 en date du 29 septembre 2022, le conseil municipal a décidé d’adhérer au
Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement Rhône Métropole (CAUE RM), pour
entreprendre conjointement avec cet organisme, accompagné de l’ALEC et SOLIHA, un projet
de  requalification  des  façades  du  secteur  emblématique  de  la  rue  Victor  Hugo,  secteur
dénommé  ensemble reconstruction  après-guerre  dans le  document  d’urbanisme en vigueur
(PLU-H).
Le premier volet de ce projet s’est achevé mi 2023 par la rédaction d’une Charte façade du
CAUE, élaborée sur la base d’un diagnostic urbain et architectural. Cette charte annexée à la
présente délibération  présente des scenarii  d’intervention  sur  le  bâti  en vue de définir  une
approche  pré-opérationnelle.  Il  comporte  notamment  des  prescriptions  sur  les  matériaux  à
utiliser et un nuancier des teintes prescrites pour les enduits et peintures en façade.
Le  second  volet  de  cette  convention  consiste  dans  un  premier  temps  à  accompagner  la
commune  dans  sa  préparation  d’un  programme  d’aides  municipales  selon  un  niveau  de
performance énergétique et des critères à définir, puis dans un second temps, à analyser les
projets de réhabilitation en phase opérationnelle lors de Commission-conseil  « façades » en
mairie.
C’est  ce  dispositif  financier  qui  fait  l’objet  de  la  présente  délibération.  Il  se  compose  de
3 actions, présentant sous forme de fiches ci-jointes trois niveaux de subventions de plus en
plus  ambitieux,  ainsi  qu’une  fiche  de  procédure  détaillant  les  modalités  d’instruction  des
demandes et leur versement.  
Ce dispositif  d’aides s’adresse uniquement aux immeubles collectifs en monopropriété et en
copropriété. Il est destiné prioritairement aux immeubles de l’ensemble reconstruction après-
guerre  qui  bénéficieront  d’une  majoration  sectorielle  (voir  plan  de  bonification  de  la  fiche
action 1),  mais  pas  exclusivement,  car  il  reste  accessible  aux  immeubles  collectifs  de
l’ensemble du territoire.
Le calcul de chacune des subventions est également distingué selon que l’immeuble comporte
ou non plus de 40 lots principaux.
Sur leur logique de fonctionnement, ces trois aides communales sont exclusives les unes des
autres et ne peuvent être cumulées entre elles. Elles viennent compléter le cas échéant celles
déjà existantes telles que :
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• Les  aides  individuelles  de  l’Anah  et  les  aides  individuelles  de  la  Métropole  aux
propriétaires  occupants  modestes  et  très  modestes  (si  au  moins  35 %  d’économie
d’énergie),

• Ma Prime Renov copropriété (si au moins 35 % d’économie d’énergie),
• Les bonus du dispositif Écoréno’v selon les travaux réalisés,
• La valorisation des Certificats Économie Énergie (CEE) et l’Éco-prêt à taux zéro (Éco-

PTZ).
Ces aides s’appuient sur un règlement technique précisant les critères, les conditions et les
modalités conformément aux fiches jointes en annexe :
Fiche action 1 : Aide à l’isolation thermique par l’extérieur et optimisation de la ventilation
Fiche action 2 : Aide aux travaux de niveau volontaire du dispositif Écoréno’v 
Fiche action 3 : Aide aux travaux très performants
Les subventions de la commune seront engagées à leurs bénéficiaires selon l’ordre d’arrivée
des demandes et jusqu’à épuisement de l’enveloppe prévue à cet effet lors du vote de chaque
budget annuel. Une fois l’enveloppe épuisée, l’engagement des subventions sera décalé sur
l’année budgétaire suivante.
Ce dispositif sera amené à évoluer le cas échéant au fur et à mesure de sa mise en œuvre.
Ainsi à la fin de l’année 2024 un premier bilan sera dressé pour vérifier son efficience, estimer
l’enveloppe budgétaire de l’année suivante, éventuellement adapter les conditions financières
des 3 actions, et réfléchir à l’instauration d’éventuelles nouvelles subventions attribuées selon le
niveau  économique  des  ménages  ou  portant  sur  les  maisons  individuelles  et  la  mise  en
accessibilité des domiciles.
Enfin, pour information, le conseil municipal a délibéré le 31 mars 2023 par délibération n°23
pour inscrire Givors sur la liste départementale des villes à ravalement obligatoire. Dans sa
volonté de faire aboutir la rénovation des bâtiments dans les secteurs à enjeux, la commune
n’exclut pas l’hypothèse d’employer des moyens plus coercitifs si cela s’avérait nécessaire.
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la charte façade du CAUE de 2023 relative à la rénovation des façades
sur le secteur ensemble reconstruction après-guerre - Quartier Victor Hugo ;

• D’APPROUVER  le  dispositif  de  subventionnement  des  travaux  d’amélioration
énergétique  et  thermique  du  parc  privé  de  logements  tel  que  décrit  ci-dessus,  et
conformément aux 4 fiches jointes en annexe ;

• D’APPROUVER l’enveloppe  financière  dans la  limite  des  crédits  inscrits  au  budget,
attribuée à ce dispositif qui sera effectif sur l’année 2024 ;

• DE DIRE que ce dispositif fera l’objet d’une évaluation en fin d’année 2024 pour estimer
les actions et l’enveloppe budgétaire attribuée ultérieurement ;
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• D’AUTORISER monsieur le maire à engager toutes les démarches nécessaires et  à
signer tous documents et actes se rapportant à l’accomplissement de cette procédure ;

• DE DIRE que les dépenses seront inscrites au budget principal 2024 de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_6

ADHÉSION AU RÉSEAU MICRO-FOLIE

RAPPORTEUR : Solange FORNENGO
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Dans la perspective de lutter contre les inégalités sociales et l’isolement  et de contribuer à
l’émancipation du plus grand nombre par l’éducation et la connaissance, la commune de Givors
se  dote  d’une  Micro-Folie,  véritable  musée  numérique,  qui  sera  implantée  dès  le
9 décembre 2023 à la Maison du Fleuve Rhône. Le programme Micro-Folie est un dispositif de
politique culturelle porté par le Ministère de la Culture et coordonné par la Grande Halle de la
Villette en lien avec 12 institutions et musées nationaux.
Afin de mettre en œuvre ce dispositif,  il  convient d’adhérer au réseau National Micro-Folie.
Cette adhésion est  annuelle et  renouvelable, par tacite reconduction,  à compter  de la date
d’exploitation  du  dispositif  Micro-Folie.  Le  bénéficiaire  s’engage  à  régler  une  contribution
forfaitaire  annuelle  de  1 000 € TTC,  incluant  une  TVA  à  20 %,  à  l’occasion  de  chaque
reconduction de l’adhésion initiale.
La première année civile  d’exploitation est  gracieuse (année N).  La demande de paiement
interviendra ensuite au mois d’avril de chaque année (année N+1 et suivantes).
Adhérer au réseau Micro-Folie, permet de bénéficier d’un accompagnement de la Villette :

• Ingénierie culturelle, conseils en informatique
• Mise en réseau des acteurs culturels et associatifs
• Mise en œuvre de l’application du Musée numérique et de ses mises à jour
• Enrichissement de sa programmation avec les contenus additionnels des partenaires

(ARTE, …)
• Mise en place d’une page Micro-Folie et des outils de communication et de médiation

dédiés
• La formation des équipes à la prise en main du Musée numérique
• L’échange avec les équipes du réseau Micro-Folie
• Des propositions du réseau Micro-Folie.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’adhésion de la commune de Givors au réseau Micro-Folie porté par la
Grande Halle de la Villette ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  à  signer  la  charte  d’adhésion du  réseau  Micro-
Folie ci-jointe ;

• D’APPROUVER le versement de l’adhésion de 1 000 euros au réseau Micro-Folie dès la
seconde année d’exploitation.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_7

GARANTIE D'EMPRUNT AU BÉNÉFICE DE LA SAS PÔLE ET TIERS LIEU DE SANTÉ

RAPPORTEUR : Zafer DEMIRAL



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

La SAGIM a enclenché un projet  de création d’un Pôle et  Tiers Lieu de Santé au sein du
bâtiment sis 1 rue Victor Hugo à Givors (anciennement Caisse Primaire d’Assurance Maladie)
qu’elle a acquis en 2021.
Pour assurer le portage de ce projet co-porté avec d’autres acteurs et notamment la Caisse des
Dépôts et Consignations, le conseil municipal a autorisé la SAGIM à créer une Société par
Actions Simplifiée (SAS) par délibération n°6 du 23 juin 2022 afin de lui permettre de ne pas
mobiliser pleinement ses fonds propres.
Le montage prévu vise à ce que la SAS rachète auprès de la SAGIM l’immeuble considéré à sa
livraison. Par délibération n°8 en date du 1er décembre 2022, la commune a octroyé à la SAGIM
une garantie d’emprunt de 50 % pour un prêt-relais de 24 mois de 2 400 000 euros qui avait
pour objectif de financer les travaux de réhabilitation du bâtiment. 
Ces travaux sont en cours, et en voie d’achèvement. Ainsi, conformément au montage susvisé,
la SAS Pôle et Tiers Lieu de Santé va prochainement acquérir le bien réhabilité auprès de la
SAGIM  pour  en  assurer  le  portage  et  la  gestion.  Afin  d’optimiser  les  conditions  de  ce
financement, il est proposé que la commune puisse garantir l’emprunt considéré à hauteur de
50 %, étant précisé qu’au moment de la vente du bien par la SAGIM à la SAS, le prêt-relais de
2 400 000 euros  cité  ci-dessus  sera  remboursé  par  la  SAGIM,  de  sorte  que  la  garantie
d’emprunt préalablement octroyée par la commune s’éteindra. 
Les caractéristiques du prêt (cf lettre d’offre de prêt ci-annexée) prévoit un capital emprunté de
2 800 000 €,  pour une durée de 30 ans,  et  un taux d’intérêt indexé sur le livret  A + 0,6 %,
garanti à hauteur de 50 % par la commune. 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l'article 2305 du Code civil ;
Vu la lettre d’offre de prêt en annexe établie par la Caisse des Dépôts et  Consignations à
destination de l’emprunteur, la SAS Pôle et Tiers-Lieu de Santé ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ACCORDER la garantie financière de la commune de Givors à hauteur de 50 % pour
le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 800 000 euros (deux millions huit
cent mille euros) souscrit par la SAS Pôle et Tiers Lieu de Santé, ci après l’emprunteur
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations ;

La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  à  hauteur  de  la  somme en  principal  de
1 400 000 euros  (un  million  quatre  cent  mille  euros),  augmentée  de  l’ensemble  des
sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt ;

Ce Prêt constitué de 1 Ligne du Prêt est destiné à financer l’acquisition d’un immeuble
réhabilité par la SAGIM en vue de constituer un pôle de santé situé Quai des Martyrs du
8 février 1962 à Givors (69700). Les caractéristiques financières de chaque Ligne du
Prêt sont les suivantes :

Ligne du Prêt 1
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Ligne du Prêt :

Montant : 

PRUAM

2.800.000 euros

Durée totale :

- Durée de la phase de préfinancement : 

- Durée de la phase d’amortissement : 

  

12 mois 

30 ans

Périodicité des échéances : Trimestrielle

Index : Livret A

Taux d'intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du Contrat de Prêt
+ 0.60 %

Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la
variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse
être inférieur à 0% 

Profil d’amortissement : Echéance et intérêts prioritaires :  si le montant des intérêts
calculés est supérieur au montant de l’échéance, la différence
est intégrée dans l’échéance

Modalité de révision : « Double révisabilité limitée » (DL)

De 0 % à 0,50 % maximum (actualisable à l’émission et à la date
d’effet du Contrat de Prêt en cas de variation de l’index Inflation)

Révision  du  taux  de  progressivité  à  chaque  échéance  en
fonction de la variation de l’index Inflation sans que le taux de
progressivité puisse être inférieur à 0 %.
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Taux de progressivité de l’échéance : 0 % 

• DE S’ENGAGER à apporter sa garantie aux conditions suivantes :

La garantie  de la  collectivité est accordée pour la durée totale du Contrat de Prêt et jusqu’au
complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues
par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement,
en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais  opposer  le  défaut  de  ressources
nécessaires à ce règlement.

Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par l’Emprunteur est inférieure à douze
(12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si
cette  durée  est  égale  ou  supérieure  à  douze  (12)  mois,  les  intérêts  feront  l’objet  d’une
capitalisation sauf si l’Emprunteur opte pour le paiement des intérêts de la période.

• DE S’ENGAGER pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_8

COORDONNATEUR CONTRAT LOCAL DE SANTÉ/CONSEIL LOCAL DE SANTÉ MENTALE
- AVENANT N°1 À LA CONVENTION PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS ET DE

FINANCEMENT AU TITRE DU FONDS D'INTERVENTION RÉGIONAL DE L'AGENCE
RÉGIONALE DE SANTÉ 2021 À 2023
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RAPPORTEUR : Florence MERIDJI

Le Contrat Local de Santé (CLS) a été introduit en France par la loi Hôpital Patients, Santé et
Territoires du 21 juillet 2009. Cette loi donne la possibilité aux agences régionales de santé de
signer un contrat avec les collectivités, portant sur la promotion, la prévention et l’éducation à la
santé. 
L’intérêt  de cet outil  a aussi été réaffirmé par la loi  de modernisation du système de santé
(26 janvier 2016),  pour mettre en œuvre une politique régionale de santé au plus près des
besoins des territoires, autour de 4 axes généraux : 

• Promouvoir un environnement favorable à la santé ;
• Améliorer les déterminants sociaux de la santé ;
• Assurer l’accès au premier recours ;
• Renforcer la cohérence des acteurs territoriaux pour une meilleure prise en charge des

personnes en situation de précarité.
C’est dans ce cadre qu’a été signé, le 8 novembre 2019, le CLS de Givors pour la période
2020-2023, suite à la délibération du conseil municipal du 14 octobre 2019.
Le CLS s’articule autour de 4 objectifs structurants : 

• Développer l’offre de premier recours ;
• Favoriser l’accès aux droits de santé ;
• Favoriser les actions autour de la santé mentale en s’appuyant sur le Conseil Local de

Santé Mentale (CLSM) ;
• Promouvoir la nutrition et l’activité physique dans toutes leurs dimensions.

Sur  cette  base  contractuelle  -  et  à  travers  la  convention  du  19 octobre 2021  relative  à  la
participation au financement des actions et des expérimentations de santé en faveur de la
performance, la qualité, la coordination, la permanence, la prévention, la promotion ainsi que la
sécurité sanitaire - l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes a cofinancé pour les
années 2021, 2022 et 2023 le poste de coordonnateur du Contrat Local de Santé et du Conseil
Local de Santé Mentale à hauteur de 67 500 €. 
Cette convention est effective jusqu’au 31 décembre 2023.
Le coordonnateur a comme mission :

• L'animation et le pilotage du CLS et le renforcement des actions autour de la santé
mentale à travers la coordination du CLSM,

• La mobilisation des partenaires et des différents services de la collectivité.
Le coordonnateur doit :

• Avoir  une  approche  partenariale  et  intersectorielle  avec  l’association  de  tous  les
secteurs ayant un impact sur la santé comme le logement, l'éducation, la jeunesse, le
sport, l’environnement… ;

• Permettre l'articulation avec les dispositifs existants ;
• Être en capacité de mobiliser les habitants. 

La crise sanitaire ayant freiné, voire empêché, le développement de certains projets, le Comité
de  pilotage  du  CLS  du  14 décembre 2022  a  acté  la  prorogation  de  cette  convention  du
19 octobre 2021.
Il est ainsi proposé de prolonger cette convention finançant le poste de coordonnateur du CLS
et du CLSM à travers un avenant qui liera la commune de Givors et l’ARS Auvergne-Rhône-
Alpes jusqu’au 31 décembre 2025.
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À travers  cet  avenant  à  la  convention,  l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes  accorde  à  la  ville  de
Givors, pour la mise en œuvre de la coordination du CLS et du CLSM, une subvention non
pérenne d'un montant maximum de 60 000 €. 
Cette subvention se décompose de la manière suivante : 

• Un montant maximum de 30 000 € au titre de l'année 2024
• Un montant maximum de 30 000 € au titre de l'année 2025.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’avenant à la convention de participation financière avec l’ARS AURA
dans le cadre de son fonds d’intervention régional permettant le cofinancement du poste
de coordonnateur du CLS et du CLSM ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  signer  ledit  avenant  à  la
convention de participation financière, ci-annexé, et tout document afférent ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à solliciter auprès de l’ARS AURA sa participation
financière de 60 000 € pour le poste de coordonnateur du CLS et du CLSM (30 000 €
pour l’année 2024 et 30 000 € pour l’année 2025).

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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35
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_9

DEMANDE DE SUBVENTIONS AU TITRE DE LA DOTATION DE SOUTIEN À
L'INVESTISSEMENT LOCAL 2024

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI
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La dotation de soutien à l’investissement public local (DSIL) a été créée par l’État en 2016 et a
pour objectif d’apporter un soutien aux communes et à leurs groupements dans leurs projets
d’investissement.  Pour  l’exercice 2024,  la  circulaire  de l’État  prévoit  un dépôt  des dossiers
avant le 31 janvier 2024. 
La commune de Givors prévoit de déposer un dossier de demande de subvention relatif à la
DSIL 2024 qui s’inscrit dans les thématiques ciblées par ce dispositif. En l’espèce il s’agit de la
poursuite des travaux d’extension de l’école maternelle Henri Wallon.
En effet, une première tranche, en cours de réalisation (qui a fait l’objet d’une délibération n° 3
lors de la séance du conseil municipal du 2 février 2023) consiste à rénover un bâtiment de
logements  désaffecté  et  situé  sur  le  tènement  de l’école  pour  le  transformer  en  salles  de
classes.
La  seconde  tranche,  objet  de  la  présente  délibération,  consiste  à  réhabiliter  une  aile
partiellement  occupée  du  bâtiment  existant,  et  à  construire  une  extension  de  celui-ci,  afin
d’ajouter un restaurant scolaire, 3 classes élémentaires, une seconde salle de motricité, une
salle des maîtres et un espace RASED (cf notice descriptive et plan ci-annexés). Ainsi le site
sera, à terme, équipé de :

• 8 classes maternelles
• 3 classes élémentaires
• 2 salles de motricité
• un restaurant scolaire.

Le  coût  prévisionnel  de  cette  seconde  phase  est  de  2 480 225 euros HT  (cf  plan  de
financement  ci-joint),  et  la  subvention sollicitée  au titre  de la  DSIL 2024 de 500 000 euros,
correspondant à 20,16 % du coût HT de l’opération.
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’opération de réhabilitation et  extension de l’école maternelle  Henri
Wallon 2e tranche et le budget correspondant ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  à  solliciter  toutes  les  subventions,  notamment  la
dotation de soutien à l’investissement local 2024 pour cette opération et à signer tous
documents y afférents.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_10

ACQUISITION DE LA PARCELLE SISE 43 RUE FLEURY NEUVESEL

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI
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Le Comité d’Entreprise Famer, représenté par son gérant monsieur André Colin, est propriétaire
de la parcelle cadastrée AM 54 d’une superficie de 994 m², sise 43 rue Fleury Neuvesel. 
En 2023, ce Comité s’est rapproché de la commune pour lui  proposer l’acquisition à l’euro
symbolique de ce bien, plus le remboursement des derniers frais à sa charge en 2023 tels que
le solde de la taxe foncière ou le diagnostic du bâtiment lié à la vente. Le prix de cession
s’élève donc à 1 500 euros.
Dans le cadre de cette cession, la commune en tant qu’acquéreur, supportera les frais notariés.
Par  courrier  en  date  du  16  novembre  2023, le  Comité  d’Entreprise  Famer  représenté  par
monsieur André Colin, a transmis une offre d’acquisition selon les conditions susmentionnées.
Conformément à l’article L.1311-9 du Code général des collectivités territoriales et à l’arrêté du
5 décembre 2016 relatif  aux opérations d’acquisitions et de prises en locations immobilières
poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, le montant de l’acquisition étant
inférieur à 180 000 €, la consultation du service des Domaines n’est pas une obligation.
Dans ces conditions,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-29,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles L.2111-
1, et L.2141-1 et suivants, L.2241-1, L.1311-9,
Vu le courrier d’accord du Comité d’Entreprise Famer en date du  16 novembre 2023  sur le
projet de cession, selon les modalités susmentionnées ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
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DÉCIDE

• D’APPROUVER le principe d’acquisition auprès du Comité d’Entreprise Famer de la
parcelle  cadastrée  AM 54  d’une  superficie  de  994 m²,  sise  43 rue  Fleury  Neuvesel,
identifiée sur le plan joint en annexe ;

• DE PRÉCISER que cette cession interviendra au prix de 1 500 € avec prise en charge
par la commune en supplément des frais d’acte notarié ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer les pièces et documents
relatifs à la mise en œuvre de ce dossier.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_11

PASSAGE À LA GESTION EN FLUX DE RÉSERVATIONS DES LOGEMENTS SOCIAUX

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;
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Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 relative à l'accès au logement et un urbanisme rénové
(ALUR)  qui  vise  à  améliorer  la  lisibilité,  l’efficacité,  et  la  transparence  dans  le  processus
d’attribution ;
Vu  la  loi  n°  2017-86  du  27  janvier  2017  relative  à  l’égalité  et  à  la  citoyenneté,  qui  vise
notamment à favoriser la mixité sociale et l’égalité des chances dans l’habitat en améliorant
l’équité des attributions, en permettant l’accès pour les plus démunis aux quartiers hors quartier
prioritaire politique de la ville et en redéfinissant les publics prioritaires ;
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement
et du numérique, dite loi  portant évolution du logement de l'aménagement et du numérique
(ELAN), qui rend obligatoire la mise en œuvre de la gestion en flux des réservations et d’un
système de cotation des demandes de logement social sur le territoire de la Métropole ;
Vu le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif  à la gestion en flux des réservations de
logements locatifs sociaux ;
Vu la loi  n° 2022-217 du 21 février  2022 relative à la différenciation,  la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS) ;
I. Le contexte
Les modalités de gestion de la demande de logement social et de la politique d’attribution ont
été modifiées par plusieurs textes législatifs depuis 2014. Parmi ces évolutions, il est à noter la
mise en œuvre de la gestion en flux des réservations au 24 novembre 2023.
La  commune  de  Givors  compte  3  500  logements  locatifs  sociaux,  appartenant  à  des
organismes HLM. 100 lui sont réservés en contrepartie des subventions et garanties d’emprunt
accordées  aux  bailleurs  lors  de  la  réalisation  de  logements  sociaux.  Ces  réservations
concernent le patrimoine de 3 des 5 bailleurs sociaux présents sur la commune.
Lorsqu’un  logement  est  libéré,  le  bailleur  social  s’adresse  au  réservataire  concerné  (État,
Métropole, Action Logement, commune) pour solliciter la désignation de candidats. Le bailleur
fait cette désignation en direct pour ses logements libres de réservation.
La politique de réservation de la commune s’inscrit  dans le cadre légal et partenarial de la
Convention  Intercommunale  d’Attribution  (CIA),  délibérée  par  le  Conseil  métropolitain  le
18 mars 2019 (délibération n°2019-3424) et effective pour 6 ans.
Cette convention fixe des objectifs de mixité sociale, d'équilibre territorial, et d'attribution aux
publics prioritaires. 
En parallèle, la commune prend en compte les enjeux importants de peuplement et apporte une
attention particulière au parcours résidentiel des Givordins.
Enfin, il est à noter que la politique de réservation de la Métropole de Lyon prend en compte les
besoins des territoires. Ce travail partenarial a vocation à se poursuivre.
II. Passer à la gestion en flux des réservations
Le  décret  n°  2020-145  du  20  février  2020 relatif  à  la  gestion  en  flux  des  réservations  de
logements locatifs sociaux détermine les modalités de mise en œuvre de la gestion en flux et
impose à chaque organisme de logement social de signer avec chaque réservataire d’ici  le
24 novembre 2023 une convention de réservation. La gestion en flux des réservations, qui se
substitue à la gestion en stock, vise à rendre plus efficace et fluide la mise en relation entre
l’offre et la demande, et en particulier à faciliter l’atteinte par les bailleurs et réservataires des
objectifs de relogement des publics prioritaires d’une part, et des objectifs de mixité sociale
d’autre part.
En effet, les logements ne sont plus « identifiés » par réservataire, c’est le bailleur qui définit
vers quel réservataire il oriente tel ou tel logement. En amont de l’orientation des logements, un
certain nombre de logements (définis par les textes) sont ôtés par le bailleur et donc « exclus
du flux ». 
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L’État, la Métropole, les EPCI du Rhône, ABC HLM et Action Logement ont convenu de signer
une Charte partenariale afin de garantir des principes communs et harmonisés concernant :

- la définition de l’assiette des logements soumise au flux,
- la répartition du flux entre les différents réservataires, 
- les modalités de gestion, 
- le bilan.

De son côté, la commune de Givors signe avec chaque bailleur social auprès duquel elle a des
réservations, une convention relative à la gestion en flux de ces réservations. À Givors, les
bailleurs concernés sont : Alpes Isère Habitat, Immobilière Rhône-Alpes 3F et Lyon Métropole
Habitat.
Un  délai  a  été  sollicité  auprès  de  la  Préfecture  et  de  la  Métropole  afin  de  présenter  la
délibération à ce présent conseil municipal.
Chaque convention (jointe en annexe) précise :

- Le patrimoine social concerné par la convention (assiette du flux) ;
- Les modalités opérationnelles de décompte du flux ;
- Le taux affecté aux réservataires : État (30 % du flux annuel total de logements
du bailleur), la Métropole et la commune de Givors (taux constaté sur le patrimoine du
bailleur lors de la phase d’inventaire, selon le tableau ci-dessous) ;
- Les dispositions spécifiques aux programmes neufs ;
- Les modalités de gestion des réservations et des attributions.

Les objectifs inscrits dans les conventions doivent permettre le relogement des publics cibles 
tout en préservant la mixité sociale et l’équilibre des territoires. 
En parallèle, la commune de Givors souhaite que le bailleur travaille spécifiquement sur les
situations des familles en fragilité financière en les accompagnant à accéder à un logement plus
adapté à leurs ressources afin d'éviter des situations de grande fragilité financière et de risques
d'expulsion. Ainsi, il convient que tous les dispositifs d’aides financières et d’accompagnement
soient mobilisés par le bailleur.
Et une attention particulière devra être portée pour créer de la mixité sociale dans les QPV en
positionnant des candidats relevant des quartiles 3 et 4.
Les publics prioritaires pour l’accès au contingent municipal de logements sociaux sont :
- les ménages en situation de sur-occupation de leur logement ;
- les ménages en situation de sous-occupation de leur logement ;
- les ménages avec une ancienneté de demande de logement supérieure à deux ans, sans
aucune proposition de logement ;
- les ménages résidant sur la commune et souhaitant poursuivre leur parcours résidentiel sur la
commune ;
- les ménages dont le logement devient inadapté suite à une perte d’autonomie ou une situation
de handicap ;
- les victimes de violences intrafamiliales.
Les conventions sont conclues pour trois ans, à compter du 1er janvier 2024.
Pour la commune de Givors, les taux de réservation sont les suivants :

Bailleur social % de logements sociaux réservés
pour la commune de Givors sur le

patrimoine du bailleur
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ALLIADE /

ALPES ISERE HABITAT 18.13 %

IMMOBILIERE RHONE ALPES 16.08 %

LYON METROPOLE HABITAT 1.86 %

SEMCODA /

À l’issue des conventions, un travail  sera engagé avec les partenaires sur les modalités et
échéances de révision de ces taux, pour prendre en compte les évolutions du patrimoine et des
réservations, en particulier sur les mises en service.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les conventions de passage à la gestion des flux des réservations à
signer entre la commune de Givors et chaque bailleur concerné ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  à  signer  lesdites  conventions  et  à  prendre  toute
mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_12

OCTROI D'UNE SUBVENTION À L'ASSOCIATION DES CENTRES SOCIAUX DE GIVORS

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA
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L'association des centres sociaux de Givors a sollicité la commune afin de bénéficier d'une
subvention pour l'année 2023.
Au cours de cette année, l'association a connu une importante crise interne et de gouvernance,
matérialisée  par  la  démission  de  l'ensemble  des  membres  du  bureau  de  l'association  le
23 janvier 2023. Cette crise a mis à mal le fonctionnement de la structure et conduit à l'arrêt
pendant plusieurs mois d'une grande partie  des activités de l'association,  au détriment  des
Givordines et des Givordins. 
L'action d'accompagnement des financeurs (État, CAF, commune de Givors) et le travail  de
l'administrateur  provisoire  de  l'association,  nommé  par  le  tribunal  judiciaire  de  Lyon  le
7 février 2023,  ont permis à la structure d'entamer une reprise progressive de ses activités,
notamment depuis le mois de septembre 2023. 
Il convient de rappeler que cette année 2023, très fortement perturbée par une crise interne à
l'association,  fait  suite  à  trois  années  (2020,  2021,  2022)  lors  desquelles  l'activité  de
l'association a été également réduite, notamment en raison de l'épidémie de Covid-19 et des
contraintes  sanitaires  associées.  Malgré  une  activité  limitée  au  cours  de  cette  période,  la
commune de Givors avait fait le choix de soutenir la structure, en maintenant intégralement la
subvention versée annuellement.
Dans ce contexte d'activités réduites, depuis 2020 et plus encore en 2023, et au regard de la
reprise  progressive  des  activités  depuis  septembre  2023,  la  commune  de  Givors  souhaite
accorder une subvention de 100 000 € à l'association des centres sociaux de Givors.
Cette subvention étant  supérieure à 23 000 €,  elle doit  être accompagnée de la conclusion
d’une convention  d’objectifs  et  de  moyens définissant  l’objet,  le  montant,  les  modalités  de
versement et les conditions d’utilisation de la subvention. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ALLOUER une subvention de 100 000 € à l’association des centres sociaux de Givors
pour l’année 2023 ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer la convention d’objectifs
et de moyens jointe à la présente délibération avec l’association des centres sociaux de
Givors ;

• DE DIRE que les dépenses seront imputées au budget.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
29

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;
Madame Nabiha LAOUADI ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur
Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;  Monsieur
Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;  Madame
Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Jean-
Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Zafer
DEMIRAL ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI
;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ;  Madame Sonia BRAHMI ;  Monsieur Abdel YOUSFI ;  Madame
Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Foued RAHMOUNI  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_13

FONDS D'AIDE AUX JEUNES (FAJ) 2023

RAPPORTEUR : Gregory D'ANGELO
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Le Fonds d’Aide  aux Jeunes (FAJ)  a  pour  objectifs  principaux de  favoriser  une démarche
d’insertion sociale et professionnelle, de responsabiliser les jeunes et de les aider à acquérir
une autonomie sociale. 
Depuis le 1er janvier 2015, la Métropole de Lyon est chargée de la gestion de ce fonds en
partenariat  avec  les  communes  et  établissements  publics.  La  Métropole  verse  ainsi  une
contribution à la commune de Givors, qui la reverse au gestionnaire du fonds. Sur le territoire
givordin, la gestion financière et opérationnelle du FAJ est assurée par la Mission Locale Rhône
Sud. 
Il convient de reconduire la convention annuelle qui lie la commune de Givors et la Métropole
de Lyon au titre de l’année 2023 (annexe 1). 
La contribution 2023 au Fonds d’Aide aux Jeunes s’élève à 9 000 €, composée pour moitié d’un
financement de la commune de Givors et pour l’autre moitié de la Métropole de Lyon. 
Le règlement intérieur du fonds (annexe 2) précise son domaine de compétence, les modalités
d’organisation ainsi que le suivi et l’évaluation du dispositif. 
Par  ailleurs,  conformément  à  la  convention,  un  bilan  financier  est  produit  à  chaque  fin
d’exercice budgétaire. Le bilan financier de l’année 2022 fait ressortir un excédent de 112,93 €
(annexe 3). 
Il est rappelé que tout excédent pourra être considéré comme un acompte sur les dotations à
l’occasion du renouvellement de la convention, qui sera imputé sur le financement attribué par
la Métropole pour l’année N+1. Cela permet au gestionnaire d’avoir  un fonds de roulement
jusqu’au  versement  des  subventions  en  courant  d’année.  En  revanche,  en  cas  de  non-
renouvellement de la convention, l’excédent est reversé à parts égales aux deux collectivités
signataires de la convention. 
Une subvention d’un montant de 9 000 euros avait été inscrite en annexe au moment du vote
du budget primitif 2023. Toutefois, il avait été inscrit que le bénéficiaire était le FAGE au lieu de
la Mission Locale Rhône Sud. Aussi, il est nécessaire d’apporter la correction et de préciser que
la commune verse une subvention à la Mission Locale Rhône Sud de 9 000 euros au titre du
dispositif du Fonds d’Aide aux Jeunes.
Par  ailleurs,  la  Mission  Locale  Rhône  Sud  a  sollicité  la  commune  afin  de  percevoir  une
subvention  complémentaire  de 2 000 €.  Cette  subvention  vise  à  répondre  aux nombreuses
sollicitations du FAJ  par des jeunes lors de cette année.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer la convention ci-jointe avec la Métropole de
Lyon pour l’instruction et la gestion du Fonds d’Aide aux Jeunes 2023 ;

• D’INSCRIRE en recettes sur le budget principal de la commune la contribution de la
Métropole de Lyon au titre du Fonds d’Aide aux Jeunes 2023 ;

• DE VERSER à la Mission Locale Rhône Sud une subvention de 11 000 € ;
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• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget principal de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_14

RELATIONS INTERNATIONALES - BOURSE

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI
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Depuis  1996,  le  conseil  municipal  attribue chaque année une  bourse  aux élèves  givordins
participant  aux voyages scolaires à l’étranger,  organisés par  les établissements  du second
degré de Givors.
Cette bourse vise à soutenir les échanges internationaux dans le domaine scolaire et culturel et
marque  la  volonté  de  la  commune d’aider  ces  activités,  source  d’amitié,  de  culture  et  de
connaissance.
La bourse allouée aux familles dans le cadre de voyages scolaires à l’étranger prévus par les
établissements givordins du second degré est attribuée à chaque famille d’élève givordin. Elle
s’élève à 30,50 euros par élève.
Ci-dessous le détail des voyages ayant eu lieu au titre de l’année scolaire 2022/2023 :

Établissements Destination Nombre
d’élèves

Montant
bourse

Montant total

Collège Paul Vallon Angleterre 28 30,50 € 854,00 €

Lycée Danielle Casanova Portugal 2 30,50 € 61,00 €

Lycée Aragon Picasso Angleterre 6 30,50 € 183,00 €

Lycée Aragon Picasso Italie 8 30,50 € 244,00 €

Collège St Thomas d’Aquin Italie 34 30,50 € 1037,00 €

Collège St Thomas d’Aquin Angleterre 29 30,50 € 884,50 €

Collège Lucie Aubrac Italie 48 30,50 € 1 464,00 €

155 élèves sont concernés. La somme totale allouée est de 4 727,50 €.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ALLOUER la somme de 30,50 euros au titre  de la  bourse municipale aux élèves
givordins  ayant  participé  à  un  voyage  international  au  cours  de  l’année  scolaire
2022/2023 ; 

• DE  DIRE  que  les  dépenses  seront  réglées  à  l’aide  des  crédits  inscrits  au  budget
principal 2023 de la commune.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_15

DÉCISION MODIFICATIVE N°2

RAPPORTEUR : Robert JOUVE
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Par délibération n°10 en date du 31 mars 2023, le conseil municipal a voté le budget primitif
pour l’année 2023 sur des bases prévisionnelles.
Par délibération n°8 en date du 28 septembre 2023, le conseil municipal a voté une décision
modificative  n°1 afin  de procéder  à  des ajustements  de ces prévisions  initiales  qui  étaient
nécessaires en fonctionnement et en investissement du fait de différents évènements.
Dans  le  cadre  de  l’exécution  budgétaire  de  l’exercice  en  cours,  il  s’avère  nécessaire  de
procéder à de nouveaux ajustements. 
Tout d’abord, à la demande  du service de gestion comptable de Givors, il est nécessaire de
prévoir une provision pour dépréciation des créances douteuses de plus de deux ans pour un
montant de 12 000 €. En effet, le retard de paiement fait porter un risque sur le recouvrement
de la créance. Il se traduit comptablement par la constatation d’une provision pour dépréciation
des comptes de tiers, ce qui contribue à donner une image fidèle et sincère du patrimoine et du
résultat de la collectivité. 
Puis, il convient d’effectuer une reprise sur provision pour risques et charges de fonctionnement
courant  d’un  montant  de  116  000  €.  En  effet,  par  délibération  n°19  en  date  du
1er décembre 2022, le conseil municipal a voté la décision modificative n°2 du budget principal
2022  dans  laquelle  il  était  inscrit  une  dotation  aux  provisions  pour  risques  et  charges  de
fonctionnement d’un montant de 116 000 €. Cette dernière faisait suite à l’émission d’un titre à
l’encontre d’une société pour la pose d’affichages sauvages. Or, il  s’avère que l’identité du
redevable inscrite sur le titre émis est erronée. Par conséquent ce titre doit être annulé. 
Des crédits d’un montant de 30 000 euros sont également à prévoir pour l’exécution de travaux
d’office. En effet, une procédure pour insalubrité sur un logement privé a été lancée et il est fort
probable qu’un arrêté préfectoral soit pris avant la fin de l’année prescrivant des mesures pour
débarrasser ledit logement. En cas de défaillance du propriétaire, il appartiendra à la commune
de se substituer et d’exécuter les travaux d’office. Les frais engagés par la commune seront
ensuite recouvrés directement auprès du propriétaire défaillant. 
Enfin, par délibération n°8 en date du 28 septembre 2023, la somme de 15 000 € avait été
ajoutée au chapitre 204 dans le cadre de la convention de maîtrise d’ouvrage unique pour la
construction de la crèche « Les P’tits Pouces ». Or à la réception de l’appel de fonds (délivrance
du Quitus), il s’avère que la somme due est supérieure aux crédits prévus. Par conséquent, il
convient d’ajouter 3 000 € au chapitre 204.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER  la  présente  décision  modificative  n°2  du budget  primitif  2023 de la
commune telle  qu’elle  est  détaillée  ci-après,  équilibrée  en dépenses et  recettes,  en
fonctionnement et investissement :

SECTION DE FONCTIONNEMENT
Chapitre  /  Compte /
Fonction
/désignation

Dépenses Recettes
Diminution  de
crédits

Augmentation
de crédits

Diminution  de
crédits

Augmentation  de
crédits

68/ 6817 / 01 12 000,00 €
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Dotations  aux
dépréciations  des
actifs circulants
011/ 60628 / 01
Autres fournitures non
stockées

12 000,00 €

67/ 673 /01
Titres  annulés  (sur
exercices antérieurs

116 000,00 €

78/ 7815 / 01
Reprises  sur
provisions  pour
risques et charges de
fonctionnement
courant

116 000,00 €

Total 12 000,00 € 128 000,00 € 0 € 116 000,00 €
116 000,00 € 116 000,00 €

SECTION D’INVESTISSEMENT
Chapitre  /  Compte /
Fonction
désignation

Dépenses Recettes
Diminution  de
crédits

Augmentation
de crédits

Diminution  de
crédits

Augmentation  de
crédits

21 / 21838 / 020
Autre  matériel
informatique

3 000,00 €

204/ 20422 / 4221
Subventions
d’équipement  aux
personnes  de  droit
privé  –  Bâtiments  et
installations

3 000,00 €

45/ 45411 / 01
Travaux  effectués
d’office  pour  le
compte de tiers

30 000,00 €

45 / 45412 / 01
Travaux  effectués
d’office  pour  le
compte de tiers

30 000,00 €

Total 3 000,00 € 33 000,00 € 30 000,00 €
30 000,00 € 30 000,00 €

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_16

OUVERTURE ANTICIPÉE DES CRÉDITS D'INVESTISSEMENT 2024

RAPPORTEUR : Robert JOUVE
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L’article L. 1612-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que, dans le cas où le
budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il
s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de
mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de
la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget
avant  cette  date,  l'exécutif  de  la  collectivité  territoriale  peut,  sur  autorisation  de  l'organe
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart
des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent,  non compris les crédits afférents au
remboursement de la dette.
Par  ailleurs,  l’article  L.5217-10-9  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  prévoit  que
lorsque la section d’investissement ou la section de fonctionnement du budget comporte soit
des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP), soit des autorisations
d’engagement et des crédits de paiement (AE/CP), l’ordonnateur peut, jusqu’à l’adoption du
budget ou jusqu’à son règlement en cas de non-adoption du budget, liquider et mandater les
dépenses d’investissement et les dépenses de fonctionnement correspondant aux autorisations
ouvertes au cours de l’exercice précédent, dans la limite d’un montant de crédits de paiement
par chapitre égal  au tiers des autorisations ouvertes au cours de l’exercice précédent.  Les
crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption ou de son règlement. 
Cette ouverture anticipée des crédits permettra aux services d’engager des dépenses dès que
la présente  délibération sera exécutoire  et  de respecter  les obligations de la  commune en
matière de délai de paiement.
Les crédits d’investissement hors AP/CP ouverts au budget 2023 s’élèvent à 5 744 147,57 €.
En  application  des  dispositions  mentionnées  ci-dessus,  monsieur  le  maire  pourrait  donc
engager les dépenses d’investissement, avant le vote du budget primitif 2024 au maximum à
hauteur du quart des crédits ouverts au budget 2023, soit 1 436 036,89 €.
Afin  de  permettre  la  poursuite  des  projets  d’investissement,  il  est  proposé  la  répartition
suivante : 

Chapitres Crédits ouverts au BP 2023

(y compris DM n°1 et 2)

Ouverture anticipée
des crédits pour 2024

20 - Immobilisations incorporelles 789 500,00 € 197 375,00 €

204 - Subventions d'équipements versées 354 097,00 € 88 524,25 €

21 - Immobilisations corporelles 2 673 550,57 € 668 387,64 €

23 - Immobilisations en cours 1 927 000,00 € 481 750,00 €

Total par chapitre 5 744 147,57 € 1 436 036,89 €

Par Autorisation de programme Crédits de paiement 2023 y
compris

 DM n°1 + DM n°2

Ouverture anticipée
des crédits de
paiement 2024

Au  chapitre  20  -  Immobilisations
incorporelles
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2101/2019  -  Restructuration  Centre
commercial et de services des Vernes

77 000,00 € 25 666,67 €

Au  chapitre  23  -  Immobilisations  en
cours

1501/2018 - Construction d'un nouveau
groupe scolaire Freydière

38 681,00 €

271/2019  -  Réhabilitation  de  la  salle
Georges Brassens 

Clôture

181/2019 - Rénovation des vitraux de
l'église Saint Nicolas

21 000, 00 € 7 000,00 €

2101/2019  -  Restructuration  Centre
commercial et de services des Vernes

1 500 000,00 € 500 000,00 €

11-08/2020  -  Restructuration  partielle
du centre nautique 

302 996,00 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE  CONSTATER ET DE DIRE  que  le  montant  correspondant  au  quart  des  crédits
ouverts en investissement au budget précédent est de 1 436 036,89 € ;

• D’AUTORISER le  représentant  de  la  commune à  engager,  liquider  et  mandater  les
dépenses d’investissement à hauteur de 1 436 036,89 € suivant la répartition précisée
ci-dessus avant le vote du budget primitif 2024 et dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget 2023 ;

• D’AUTORISER le  représentant  de  la  commune à  engager,  liquider  et  mandater  les
dépenses d’investissement  correspondant  aux AP/CP telles  que précisées ci-dessus
dans  la  limite  d’un  montant  de  crédits  de  paiement  par  chapitre  égal  au  tiers  des
autorisations ouvertes au cours de l’exercice précédent et ceci avant le vote du budget
primitif 2024 ;

• DE  DIRE  que  les  crédits  correspondants  aux  dépenses  engagées,  liquidées  ou
mandatées dans le cadre de cette autorisation seront ouverts au budget primitif 2024.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_17

DISPOSITIF MÉTROPOLITAIN DE SOUTIEN FINANCIER DÉDIÉ À L'INGÉNIERIE DES
CONVENTIONS LOCALES D'APPLICATION DU CONTRAT DE VILLE (CLA)

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI
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Contexte
Animé  conjointement  par  la  Métropole,  l’État  et  les  villes  concernées,  le  Contrat  de  Ville
Métropolitain est décliné localement à travers des Conventions Locales d’Application (CLA),
élaborées et mises en œuvre à l’échelle des communes. Les CLA, au même titre que le contrat
de ville, doivent faire l’objet d’une réécriture pour l’année 2024. Le renouvellement des projets
de  territoire,  attendu  pour  le  début  d’année  2024,  dans  des  délais  contraints,  génère  des
besoins  d’ingénierie  supplémentaire  pour  les  équipes  projet,  en  termes  d’évaluation  et  de
concertation habitante pour définir les prochaines priorités et les engagements des partenaires.
À ce titre,  la  Métropole  de Lyon participe aux moyens supplémentaires  nécessaires à  leur
évaluation et leur renouvellement au cours de l’année 2023. La Commission permanente de la
Métropole de Lyon du 16 octobre 2023 a approuvé les principes et modalités de versement de
cette participation aux communes concernées dont la commune de Givors fait partie.
Modalités de participation financière de la Métropole
Les modalités de participation de la Métropole sont précisées dans le cadre de la délibération
n° CP-2023-2702  du  16  octobre  2023  relative  à  la  participation  exceptionnelle  aux  frais
d’ingénierie  complémentaires  déployés  pour  l’évaluation  et  le  renouvellement  des  CLA du
contrat de ville métropolitain. 
Aussi sont éligibles les dépenses suivantes, réalisées à compter du 1er janvier 2022 :

- Dépenses liées à des prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO),
- Dépenses liées à des ressources humaines déployées en complément  de celles de

l’équipe projet politique de la ville,
- Dépenses liées à l’organisation de temps de concertation.

La participation métropolitaine ne peut excéder 80 % de la dépense réalisée et respecte la
limite des montants plafonds suivants :

- Jusqu’à 20 000 € pour les communes dont la population en Quartiers Prioritaires de la
politique de la Ville (QPV) dépasse 6 000 habitants,

- Jusqu’à 10 000 € pour les communes comprenant au moins un QPV,
- Jusqu’à 5 000 € pour les communes ne comprenant que des Quartiers de Veille Active

(QVA).
La  commune de  Givors  compte  plus  de  6 000  habitants  dans  ses  différents  QPV et  peut
prétendre à une participation d’un montant maximal de 20 000 €, dans la limite de 80 % des
dépenses réalisées. 
Le  montant  global  prévisionnel  des  frais  d’ingénierie  complémentaires  déployés  par  la
commune  de  Givors  pour  l’évaluation  et  le  renouvellement  de  la  Convention  Locale
d’Application  est  estimé  à  25 000 €.  Il  correspond  à  un  renfort  en  interne  (Ressources
Humaines) qui s’est traduit par le recrutement d’une chargée de mission évaluation du contrat
de ville de janvier à septembre 2023 et par la mobilisation d’autres agents de la collectivité pour
la réalisation de l’évaluation de la CLA de Givors.
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE
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• D’APPROUVER la convention financière ci-jointe à conclure avec la Métropole de Lyon ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  de  Givors  ou  son  représentant  à  signer  ladite
convention et tout autre document relatif à ce sujet ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  à  solliciter  auprès  de  la  Métropole  de  Lyon  sa
participation financière pour les frais engagés pour ce sujet et sous maîtrise d’ouvrage
de la commune de Givors ;

• DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget principal 2023 de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_18

MODIFICATION DU RÈGLEMENT DES MARCHÉS FORAINS

RAPPORTEUR : Alipio VITORIO
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Avec l’évolution des réglementations (renforcement de l’obligation du tri, notamment du tri à la
source  des  déchets  alimentaires  au  1er janvier 2024),  la  Métropole  de  Lyon  souhaite  faire
évoluer la gestion des déchets des marchés alimentaires forains en associant pleinement les
communes et les forains.
En effet la commune, en tant qu’organisatrice des marchés forains, est détentrice des déchets
générés  et  donc  responsable  de  leur  gestion, jusqu’à  leur  élimination.  C’est  pourquoi  la
Métropole souhaite accompagner les communes vers la  mise en adéquation avec la  loi  et
l’organisation  du  tri  à  compter  de 2024  pour  les  déchets  des  marchés  forains  qu’elles
organisent. 
Dans  ce  cadre,  la  commune  de  Givors  s’est  positionnée,  via  la  délibération  n°21  du
31 mars 2023, en faveur du scénario de transition grâce à l’établissement d’une convention de
délégation de compétence de la commune vers la Métropole pour la réalisation des prestations
de collecte et traitement des déchets (convention établie pour une durée de 4 ans). Ces quatre
années  de  transition  permettront  à  la  commune de  Givors  de  préparer  son  autonomie  en
mettant  en place le tri  sélectif  et  en travaillant  à la réduction des déchets de ses marchés
forains.
Pour rappel dans ce scénario :

• La commune assure la mise en place du tri des déchets sur les marchés selon
trois flux (biodéchets, carton, autres déchets) ;

• La commune s’appuie sur la Métropole pour réaliser la prestation de collecte et
traitement (la commune reste responsable).

La signature de la convention et l’obligation de trier les déchets sur les marchés entraînent la
nécessité  de  modifier  le  règlement  des  marchés  forains,  notamment  l’article  51  relatif  aux
« dispositions sanitaires » et l’article 52 relatif à la « tenue des stands et propreté ».

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ADOPTER le règlement modifié des marchés forains ci-joint ; 

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à le faire appliquer.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_19

AVENANT AU CONTRAT DE CONCESSION/DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC RELATIF
À LA MISE EN PLACE DU TRI SÉLECTIF SUR LES MARCHÉS FORAINS

RAPPORTEUR : Alipio VITORIO
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La commune a conclu avec la société Lombard et Guérin un contrat de délégation de service
public  concernant  l’exploitation de ses  marchés forains en date  du 22 mai  2019,  notifié  le
26 juin 2019.
Celui-ci  intègre  différentes  stipulations  relatives  aux  déchets  des  marchés,  à  leur  collecte,
gestion et traitement. 
Il était initialement convenu que la Métropole prenne en charge la totalité des prestations de
collecte et de traitement des déchets générés sur les marchés.  Or, du fait de l’évolution des
réglementations (renforcement de l’obligation du tri, notamment du tri à la source des déchets
alimentaires au 1er janvier 2024),  la Métropole de Lyon souhaite faire évoluer la gestion des
déchets  des  marchés alimentaires  forains  en  associant  pleinement  les  communes  et  les
commerçants.
En effet, la commune en tant qu’entité organisatrice des marchés forains, est détentrice des
déchets générés et donc responsable de leur gestion, jusqu’à leur élimination. C’est pourquoi la
Métropole souhaite accompagner les communes vers la  mise en adéquation avec la  loi  et
l’organisation du tri à compter du 1er janvier 2024 pour les déchets des marchés forains qu’elles
organisent. 
Dans ce cadre, la commune de Givors s’est positionnée, via la délibération n°21 en date du
31 mars 2023, en faveur du scénario de transition, entériné par une convention de délégation
de compétence de la commune à la Métropole pour la réalisation des prestations de collecte et
de traitement des déchets (convention établie pour une durée de 4 ans). Ces quatre années de
transition permettront à la commune de préparer son autonomie tout en assurant le mise en
place du tri sélectif et en travaillant à la réduction des déchets des marchés forains.
Dans le cadre de ce scénario :

• La commune assure la réalisation effective du tri des déchets sur les marchés
selon trois flux (biodéchets, carton, autres déchets) ;

• La commune s’appuie sur la Métropole pour réaliser la prestation de collecte et de
traitement, mais reste responsable des déchets générés.

Il convient donc de modifier le contrat de concession/délégation de service public susvisé par la
conclusion d’un avenant actant  la  prise en compte des nouvelles stipulations relatives à la
gestion et au tri des déchets issus des marchés.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les termes de l’avenant n°2 au contrat de concession/délégation ayant
pour objet l’organisation, la gestion et l’exploitation des marchés forains de la commune
de Givors ci-joint ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer l’avenant n°2 et tous
documents s’y rapportant.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_20

CONSULTATION RELATIVE À LA MODIFICATION DES STATUTS DU SITIV ET AU
RETRAIT DE LA COMMUNE DE PIERRE-BÉNITE

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI
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Suite au conseil syndical du SITIV du 29 septembre 2023, la commune de Givors est invitée à
se prononcer sur deux sujets.
En premier lieu, par délibération n°CS_2023_09_04 en date du 29 septembre 2023, le SITIV a
modifié ses statuts. Ce projet de modification statutaire a pour objet de permettre, d’une part,
l’adhésion de toute personne publique au Syndicat et, d’autre part, la transformation du SITIV
en  un  syndicat  « à  la  carte ».  Ces  modifications  impliquent  également  d’adapter  le
fonctionnement du Comité syndical et la définition des participations des adhérents au Syndicat.
Cette  modification  n’implique  ni  le  transfert,  ni  la  restitution  de  compétences  pour  ces
adhérents. 
Vu l’article 5211-20 du Code général des collectivités territoriales, la modification des statuts du
SITIV nécessite l’accord à la majorité qualifiée des communes adhérentes. Le conseil municipal
doit ainsi se prononcer sur les projets de statuts annexés à la présente délibération.
En second lieu, par délibération en date du 11 juillet 2023, le conseil municipal de la commune
de Pierre-Bénite a demandé à se retirer du SITIV. Par délibération n°CS_2023_09_02 en date
du  29 septembre 2023,  le  SITIV  a  approuvé  ce  retrait  ainsi  que  les  modalités  de  retrait
recouvrant  à  la  foi  les  aspects  financiers  et  patrimoniaux  de  ce  retrait  (analyse  des
conséquences du retrait annexée à la délibération du SITIV).
Vu l’article 5211-19 du Code général des collectivités territoriales, le retrait de la commune de
Pierre-Bénite du SITIV implique également de disposer de l’accord à la majorité qualifiée de ses
communes adhérentes.  Le conseil  municipal  doit  ainsi  se prononcer sur cette demande de
retrait  ainsi que les modalités recouvrant à la foi les aspects financiers et patrimoniaux de ce
retrait.
La commune de Givors est en outre invitée à rappeler les compétences qu’elle a transférées au
syndicat.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les statuts modifiés du SITIV tel qu’annexés à la présente délibération ;

• D’APPROUVER le retrait  de Pierre-Bénite du SITIV  ainsi que les modalités de retrait
recouvrant les aspects financiers et patrimoniaux de ce retrait adoptées par le comité
syndical du SITIV le 29  septembre 2023 ;

• DE RAPPELER que la commune a déjà transféré la compétence mentionnée à l’article
4-1-1 relatif à l’ « Accompagnement global au déploiement, au développement et à la
gestion  de  services  et  usages  numériques »  des  statuts  modifiés  du  SITIV  tel
qu’annexés à la présente délibération ;

• D’INVITER monsieur le maire à notifier la présente délibération aux Préfets du Rhône et
de la Loire ;
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• D’INVITER monsieur le maire à transmettre cette délibération au Président du SITIV.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_21

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC LA MAISON DE LA JUSTICE ET DU
DROIT

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI
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La Maison de la Justice et du Droit (MJD) a pour objet d’assurer une présence judiciaire de
proximité et de concourir à la prévention de la délinquance, à l’aide aux victimes et à l’accès au
droit. Elle propose des mesures alternatives de traitement pénal et des actions tendant à la
résolution amiable des litiges.
Cette structure assure une mission d’accueil, d’aide et d’information du justiciable ainsi que les
actions tendant à la résolution amiable des litiges. Elle permet aux usagers, et particulièrement
aux  plus  démunis  d’entre  eux,  de  disposer  de  moyens  pour  se  repérer  dans  les  circuits
administratifs  et  judiciaires,  de  faciliter  leur  accès  au  droit  et  de  leur  apporter  un  soutien
matériel, moral et juridique immédiat.
Par délibération n°35 en date du 17 juin 2013, le conseil municipal a approuvé la convention
relative à l’organisation et au fonctionnement de la MJD de Givors. 
Suite à son échéance, et conformément à l’article R131-3 du Code de l’organisation judiciaire, il
convient de renouveler cette convention. La commune de Givors prendra ainsi en charge : 

• Le traitement de ses agents territoriaux  ;
• La  prise  en  charge  en  matière  de  ressources  humaines  ou  de  financement d’un

dispositif d’accès au droit ;
• La mise à disposition des locaux et  les charges liées à ces locaux (aménagement,

assurances, entretien, chauffage, fluides, alarme) ;
• La mise à disposition d’équipement informatique pour les personnels de la collectivité

territoriale et la maintenance de ces équipements.
Ainsi,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention de renouvellement ci-jointe relative au fonctionnement de
la Maison de la Justice et du Droit de Givors ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  à  signer  cette  convention  et  l’ensemble  des
documents nécessaires à son exécution.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_22

CONVENTIONS DE PARTENARIAT AVEC LA SOCIÉTÉ PROTECTRICE DES ANIMAUX DE
LYON ET DU SUD-EST, RELATIVES À LA FOURRIÈRE DES ANIMAUX EN DIVAGATION, À
LA STÉRILISATION DES CHATS ERRANTS ET À LA LUTTE CONTRE LA MALTRAITANCE

ANIMALE
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RAPPORTEUR : Sabine RUTON

1. Convention de fourrière
La commune de Givors ne dispose pas de fourrière animalière adaptée à l’accueil et à la garde
des chiens et chats errants, trouvés en état de divagation sur le domaine public, ni au dépôt des
chiens dangereux.
Au sens de l’article  L211-24 du Code Rural  et  de  la  Pêche Maritime,  la  fourrière  est  une
obligation légale pour toutes les communes.  Il  appartient  ainsi  aux maires, selon ce même
Code, de prendre toutes les dispositions propres à empêcher la divagation des chiens et chats
(article L211-22).
Dans ce cadre, sur l’exercice 2022-2023, la commune dispose d’une convention de fourrière
avec la SPA qui a permis de remettre pour la garde, les soins et le suivi  plus de 50 animaux
(recherche des propriétaires, proposition d’adoption en cas d’abandon). Le coût pour l’année
2023 a été de 16 097 euros.
Il est nécessaire de renouveler cette convention pour les années 2024 et 2025 pour un budget
prévisionnel de 16 537,60 euros.

2. Convention de partenariat pour la stérilisation des chats errants
L’article L211-27 du Code Rural et de la Pêche Maritime dispose que le maire peut, par arrêté, à
son initiative ou à la demande d'une association de protection des animaux, faire procéder à la
capture de chats non identifiés, sans propriétaire ou sans détenteur, vivant en groupe dans des
lieux publics de la commune, afin de faire procéder à leur stérilisation et à leur identification
conformément  à  l'article  L212-10 du  même Code,  préalablement  à  leur  relâcher  dans ces
mêmes  lieux.  Cette  identification  doit  être  réalisée  au  nom  de  la  commune  ou  de  ladite
association.
Dans  ce  cadre,  la  commune  de  Givors  a  engagé  en 2021  une  démarche  de  capture  et
stérilisation des chats errants, autorisée par délibération n° 14 du 28 janvier 2021.

Le  retour  d’expérience  de  cette  démarche  est  très  positif.  L’implication  forte  de  l’équipe
bénévole de capture (association Sans Croquettes Fixes) ainsi que la disponibilité des cliniques
vétérinaires ont permis la capture, la stérilisation et le relâcher de plus de 200 chats depuis
l’année 2021. Les coûts de stérilisation sont pris en charge conjointement par la SPA et  la
commune. Le coût global de la commune pour l’année 2023 sera connu début décembre, à la
suite  de  la  dernière  campagne  de  stérilisation  se  terminant  le  24 novembre 2023.  Il  sera
inférieur à 4 000 euros (coût de la campagne de stérilisation et des frais annexes en lien avec
les interventions de stérilisation). Sur les quatre premières campagnes de 2023, la SPA a pris à
sa charge 3 012,60 euros et le coût pour la commune est de 1 160,75 euros.
Il est proposé de poursuivre la démarche en 2024 et 2025 et de renouveler la convention de
partenariat financier avec la SPA. Le budget estimé pour l’exercice 2024 est de 3 500 euros.

3. Lutte contre la maltraitance animale
La SPA de Lyon et du Sud-Est a développé une formation à destination des forces de l’ordre et
des  administrations  qui  a  pour  objectifs  de  porter  à  leur  connaissance  la  réglementation
existante,  mais  également  d’accompagner  les  administrations  dans  le  cas  de  maltraitance
animale.  Cet  accompagnement  n’entraîne  aucun  coût  pour  la  commune  et  permettrait  la
délivrance de conseils à distance, une présence lors d’interventions, la réalisation des dépôts
de plaintes par un inspecteur de la SPA et la prise en charge des animaux maltraités.
Ce dispositif est proposé par la SPA dans le cadre d’une convention.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR
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DÉCIDE

• D’APPROUVER les conventions suivantes ci-jointes en lien avec la Société Protectrice
des Animaux, à savoir :

- la convention de fourrière pour les années 2024 et 2025,

- le partenariat en vue de la stérilisation des chats errants dans les lieux publics
de la commune,

- le partenariat « Maltraitance animale » ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer lesdites conventions et plus généralement à
faire le nécessaire quant à leurs mises en œuvre ;

• DE DIRE que la dépense sera inscrite au budget principal 2024.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20231130_23

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION "SANS CROQUETTES FIXES"
POUR LA CAPTURE DES CHATS ERRANTS EN VUE DE LEUR STÉRILISATION

RAPPORTEUR : Sabine RUTON
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La commune de Givors engage une démarche de capture, de stérilisation et d’identification des
chats errants sur les lieux publics de la commune. Les chats stérilisés seront relâchés sur leur
lieu de capture. Cette démarche a pour objectif d'éviter la reproduction incontrôlée de ces félins
et de stabiliser une population de chats dits « libres » sur le territoire. Cela doit permettre de
limiter les situations de souffrance animale liées à la malnutrition mais aussi les nuisances liées
à la surpopulation.
Le Code rural et de la pêche maritime indique, dans son article L.211-27, que le maire peut, par
arrêté, à son initiative ou à la demande d’une association de protection des animaux, faire
procéder à la capture de chats non identifiés,  sans propriétaire  ou sans gardien,  vivant en
groupe dans les lieux publics de la commune, afin de faire procéder à leur stérilisation et à leur
identification, préalablement à leur relâcher dans ces mêmes lieux.
Cette démarche est assurée en partenariat avec les acteurs locaux de la protection animale :

• Les  cliniques  vétérinaires  locales  qui  assurent  la  stérilisation  et  l’identification  des
animaux ;

• La Société Protectrice des Animaux de Lyon et du Sud-Est avec laquelle une convention
de  partenariat  financier  est  établie  pour  la  prise  en  charge  d’une  partie  des  frais
vétérinaires ;

• L’association « DDF - Sans croquettes fixes » dont une équipe de bénévoles assure la
capture des chats et leur transport vers les cliniques vétérinaires partenaires.

Il  convient  de  cadrer  par  convention  les  conditions  dans  lesquelles  les  bénévoles  de
l’association « DDF - Sans croquettes fixes » vont collaborer avec la commune de Givors pour
la mise en œuvre de la capture des chats errants.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
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DÉCIDE

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  signer  une  convention  de
partenariat  ci-jointe  avec  l’association  Sans  croquettes  fixes  pour  la  capture,  la
stérilisation et l’identification des chats errants sur les lieux publics de la commune et de
prendre toute décision concernant son exécution ;

• DE DIRE que les dépenses seront inscrites au budget principal de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC DE LA PARCELLE AL 232
SISE 11 RUE YVES FARGE

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI
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La commune est notamment propriétaire de la parcelle cadastrée AL 232 d’une superficie de
316 m² environ, identifiée sur le plan joint en annexe. Sise 11 rue Yves Farge, le long de la ligne
de chemin de fer, cette parcelle jouxte également au nord la parcelle AL 231 occupée par une
habitation individuelle appartenant à monsieur et madame Youcef et Houria Kalli.
En 2022 et 2023, ces derniers ont sollicité de la part de la commune l’acquisition du terrain
communal cadastré AL 232 en vue d’étendre leur jardin en faisant valoir que des échanges
avaient  déjà  eu  lieu  entre  la  commune  et  le  précédent  propriétaire,  lesquels  n’avaient
finalement pas aboutis.
Après examen de leur demande, la commune est disposée à leur céder la parcelle AL 232
selon les mêmes conditions qu’avec l’ancien propriétaire, c’est-à-dire :

• Cession  de  la  parcelle  AL  232  au  montant  de  sa  valeur  vénale  estimée  par  les
Domaines soit 71 000 euros, réévaluée en date du 5 mai 2023,

• Prise en charge en supplément de l’ensemble des frais liés à cette cession : frais d’acte
notarié et de géomètre notamment,

• Accès à ce bien uniquement par le biais de leur propriété existante disposant déjà d’un
accès sur la rue Yves Farge.

Monsieur et madame Youcef et Houria Kalli  ont transmis une  offre d’acquisition en date du
5 septembre 2023 répondant aux conditions susmentionnées de la commune et conforme à
l’avis rendu par les Domaines.
La parcelle cadastrée AL 232 relevant du domaine public, il y a lieu de constater, préalablement
à la vente, sa désaffectation et de prononcer son classement dans le domaine privé communal. 
Cette parcelle n’est pas affectée à l’usage direct du public ni à un service public. En outre, la
commune n’envisage pas de projet à court ou long terme relatif à ce bien dont elle n’a pas
d’utilité particulière. 
Dans ces conditions,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-29 ;
Vu l’article L2221-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques qui dispose que
les personnes publiques gèrent librement leur domaine privé ;
Vu  l’article  12  de  l’ordonnance  n°2017-562  du  19  avril  2017  relative  à  la  propriété  des
personnes publiques ;
Vu l’avis de France Domaine n°2022-38442-92843 en date du 5 mai 2023 ;
Vu l’accord écrit  de monsieur et  madame Youcef  et Houria Kalli  sur  la cession en date du
5 septembre 2023 ;
Considérant que la parcelle AL 232 n’est pas directement accessible au public, ni aménagée ou
utilisée pour remplir des missions de service public actuellement ni même à l’avenir.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE CONSTATER la désaffectation de la parcelle AL 232 d’une superficie de 316 m²
environ sise 11 rue Yves Farge ;



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

• DE DÉCLASSER cette parcelle du domaine public communal et DE L’INTEGRER au
domaine privé communal ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer les pièces et documents
relatifs à la mise en œuvre de ce dossier.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_25

CESSION DE LA PARCELLE AL 232 SISE 11 RUE YVES FARGE

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI
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La commune est notamment propriétaire de la parcelle cadastrée AL 232 d’une superficie de
316 m² environ, identifiée sur le plan joint en annexe. Sise 11 rue Yves Farge, le long de la ligne
de chemin de fer, cette parcelle jouxte également au nord la parcelle AL 231 occupée par une
habitation individuelle appartenant à monsieur et madame Youcef et Houria Kalli.
En 2022 et 2023, ces derniers ont sollicité de la part de la commune l’acquisition du terrain
communal cadastré AL 232 en vue d’étendre leur jardin en faisant valoir que des échanges
avaient  déjà  eu  lieu  entre  la  commune  et  le  précédent  propriétaire,  lesquels  n’avaient
finalement pas aboutis.
Après examen de leur demande, la commune est disposée à leur céder la parcelle AL 232
selon les mêmes conditions qu’avec l’ancien propriétaire, c’est-à-dire :

• Cession  de  la  parcelle  AL  232  au  montant  de  sa  valeur  vénale  estimée  par  les
Domaines soit 71 000 euros, réévaluée en date du 5 mai 2023,

• Prise en charge en supplément de l’ensemble des frais liés à cette cession : frais d’acte
notarié et de géomètre notamment, 

• Accès à ce bien uniquement par le biais de leur propriété existante disposant déjà d’un
accès sur la rue Yves Farge.

Monsieur et madame Youcef et Houria Kalli  ont transmis une  offre d’acquisition  en date du
5 septembre 2023  répondant aux conditions susmentionnées de la commune et conforme à
l’avis rendu par les Domaines.
Vu l’article L2221-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques qui dispose que
les personnes publiques gèrent librement leur domaine privé ;
Vu  l’article  12  de  l’ordonnance  n°2017-562  du  19  avril  2017  relative  à  la  propriété  des
personnes publiques ;
Vu l’avis de France Domaine n°2022-38442-92843 en date du 5 mai 2023 ;
Vu l’accord écrit  de monsieur et  madame Youcef  et  Houria Kalli  sur  la cession en date du
5 septembre 2023 ;
Considérant  que  les  ventes  immobilières  du  domaine  privé  des  collectivités  territoriales
échappent aux dispositions sur la commande publique, la commune a le libre choix quant à la
procédure de cession ou de location de ce bien et quant à son acquéreur ou locataire.
Considérant que la parcelle AL 232 n’est pas directement accessible au public, ni aménagée ou
utilisée pour remplir des missions de service public actuellement ni même à l’avenir. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la cession au profit de monsieur et madame Youcef et Houria Kalli de la
parcelle  référencée  AL 232,  de  316 m²  environ,  sise  11  rue  Yves  Farge  à  Givors,
identifiée sur le plan joint en annexe ;

• DE PRÉCISER que cette cession interviendra au prix de 71 000 € conformément à la
valeur vénale estimée par les Domaines en date du 5 mai 2023 avec prise en charge
par les acquéreurs en supplément de l’ensemble des frais liés à cette cession : frais
d’acte notarié et de géomètre notamment ;
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• DE PRÉCISER que cette cession est consentie à la condition que l’accès à ce bien se
fasse uniquement par le biais de la propriété existante référencée AL 231 de monsieur
et madame Youcef et Houria Kalli disposant déjà d’un accès sur la rue Yves Farge ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer les pièces et documents
relatifs à la mise en œuvre de ce dossier.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_26

REMBOURSEMENT DES ACTIVITÉS DE LA RAMA DU FAIT DE LA CANICULE

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI
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Suite au déclenchement du niveau rouge "canicule extrême" pour le département du Rhône le
22 août 2023, la commune a fait le choix de demander aux familles qui le pouvaient de ne pas
mettre leur enfant au centre de loisirs la RAMA les journées du 23, 24 et 25 août 2023. 
7 familles, dont les enfants étaient préalablement inscrits, ont suivi les recommandations de la
commune et n’ont pas déposé leur enfant.
Or, les journées étant pré-facturées aux familles et le règlement intérieur de l'accueil de loisirs
de la  RAMA applicable ne prévoyant  pas cette  condition d'annulation,  il  est  nécessaire  de
délibérer  afin  de  procéder  aux  remboursements  de  ces  familles  dont  la  liste  est  jointe  en
annexe pour un montant total de 334 euros.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’EXONÉRER totalement  par  remboursement  les familles  dont  la  liste  est  jointe  en
annexe pour un montant total de 334 euros ;

• DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  
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Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_27

MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES SÉJOURS DE VACANCES

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI
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En vertu de l’article R227-1 du Code de l’action sociale et des familles, la mairie de Givors,
représentée par son Maire en exercice, propose des séjours de vacances à destination des
enfants et jeunes de 3 à 17 ans. Ces séjours de vacances peuvent être organisés directement
par la commune de Givors ou par des organismes.
Le règlement intérieur actuel prévoit une possibilité pour les familles de régler les séjours en
3 fois :
- Un tiers du prix du séjour au moment de la confirmation de l’inscription 
- Un tiers du prix du séjour au plus tard 1 mois (30 jours calendaires) avant le départ 
- Un tiers du prix du séjour au plus tard 7 jours avant le départ.
Cette règle s’applique pour l’ensemble des familles y compris celles bénéficiant d’une Aide aux
Vacances Enfants (AVE – VACAF). Le montant de cette aide est calculé sur la base du Quotient
Familial et n’est connu qu’au mois de janvier. 
Pour les séjours d’hiver (février), le montant de l’aide n’est donc pas connu des services au
moment où les familles doivent régler le deuxième tiers. 
Il  est  donc  nécessaire  de  modifier  le  règlement  intérieur  des  séjours  de  vacances  pour
permettre  aux familles bénéficiant  de VACAF de régler le juste montant,  déduction faite de
l’aide, dans des délais adaptés. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la modification du règlement intérieur des séjours de vacances ci-joint.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_28

MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DE LA CRÈCHE MUNICIPALE
"GRAINES D'ÉVEIL" ET DU JARDIN DES LUTINS

RAPPORTEUR : Delphine PAILLOT
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Le cadre réglementaire est en pleine évolution depuis la parution du décret 2021-1131 relatif
aux assistants maternels et aux établissements d’accueil du jeune enfant. La caisse nationale
d’allocations familiales demandait une mise en conformité des règlements de fonctionnement à
partir du 1er janvier 2023 avec une tolérance de la CAF sur l’année 2023.
Par ailleurs, il est désormais obligatoire de faire voter les règlements de fonctionnement des
structures par les instances délibérantes. 
A Givors,  le  pôle  petite  enfance  Marie-Antoinette  Goubelly  regroupe  le  Relais  d’assistants
maternels Les Abeilles, la crèche 60 berceaux Graines d’éveil, ainsi que le jardin d’enfants le
Jardin des Lutins. 
Afin de répondre à cette mise en conformité,  les modifications à apporter au règlement de
fonctionnement des établissements d’accueil du jeune enfant sont les suivantes :
- Identifier la crèche Graines d’Éveil comme crèche à vocation d’insertion professionnelle ;
- Préciser la notion d’accueil en surnombre ainsi que son organisation, notamment en ce qui
concerne le temps de sieste (avec un maximum de 115 %) ;
- Faire apparaître le Nom et Prénom du référent santé, ainsi que le détail de ses missions ;
-  Mettre  en application de la  circulaire  IT 2022-126 du 22 septembre 2022,  apportant  des
précisions relatives à la mise en œuvre de la Prestation de service unique : « Les subventions
publiques  octroyées  par  la  caisse  d’allocations  familiales  aux  gestionnaires  des  structures
d’accueil  du jeune enfant  sont  basées en partie  sur les heures de fréquentation réelle des
enfants...  Dès  lors,  le  gestionnaire  est  tenu  à  la  plus  grande  vigilance  quant  au  correct
enregistrement de ces heures. Les familles sont invitées à informer la direction de la structure
de  toute  erreur  dans  le  relevé  d’heures  de  présence  réelle  qui  leur  serait  transmis.  Des
contrôles peuvent être diligentés par la CAF » ;
- Mettre à jour les annexes obligatoires ;
- Mettre à jour les protocoles médicaux et les insérer au règlement de fonctionnement de la
crèche ;
À  cette  occasion,  d’autres  mises  à  jour  sont  apparues  nécessaires  pour  aider  au  bon
fonctionnement de la crèche Graines d’éveil et pour refléter la réalité :
- Le délai de prévenance de la prise de congés est une problématique pour anticiper les places
vacantes et améliorer le  taux de remplissage. Les parents seront  tenus de préciser 48 h à
l’avance  leurs  jours  d’absences  ce  qui  permettra  à  la  directrice  de  proposer  un  accueil
occasionnel  en  amont  à  d’autres  familles  et  ainsi  d’assurer  un  bon  fonctionnement  de  la
structure,  tout  en  assurant  une  facturation  au  plus  juste,  nécessaire  aux  versements  des
subventions par la CAF ;
- La gestion efficiente de la structure ne permet pas un remplacement des enfants si les parents
décident de partir plusieurs semaines hors fermeture. Un nombre limité de 4 semaines par an
de congés posés par la famille (hors périodes de fermeture de la structure) a donc été mis en
place. Au-delà, toute absence sera facturée.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
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DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications du règlement de fonctionnement de la crèche Graines
d’Éveil et du jardin des Lutins ci-joints ;
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• D’AUTORISER monsieur  le  maire  à  signer  les  dit  règlements  de  fonctionnement
modifiés.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_29

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU PATRIMOINE LOCATIF MUNICIPAL

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI
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Dans le cadre de sa gestion locative des logements issus du domaine public, la commune de
Givors  propose  de  mettre  en  place  un  règlement  intérieur  applicable  au  patrimoine  locatif
relevant du domaine public.
Ce règlement  intérieur  aura pour  objectif  de  fixer,  dans l’intérêt  commun des locataires,  la
bonne tenue des ensembles immobiliers appartenant au domaine public de la commune, et
d’informer tout un chacun des règles à respecter en matière de tranquillité, de sécurité et de
civisme qui s’imposent à tous tant pour les parties communes que pour les parties privatives.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’adoption du règlement intérieur du patrimoine locatif joint en annexe ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à le signer et le faire appliquer.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Présents : 

35
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_30

AFFECTATION D'UN POSTE D'ADULTE-RELAI À LA POLITIQUE DE LA VILLE ET
RENOUVELLEMENT URBAIN

RAPPORTEUR : Laurence FRETY
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Créé par le comité interministériel des villes du 14 décembre 1999, le dispositif adultes-relais
encadre des interventions de proximité dans les Quartiers prioritaires de la Politique de la Ville
(QPV).  Il  vise  à  renforcer  le  lien  social  et  à  favoriser  le  règlement  des  conflits  de  la  vie
quotidienne par le biais de la médiation.
Il répond à un double objectif :
• Donner un cadre stable aux actions de médiation sociale dans les QPV ;
•  Permettre à un habitant  d’un QPV d’accéder à un emploi  et  également à des formations
qualifiantes  ou  des  diplômes  lui  permettant  éventuellement  d’envisager  une  reconversion
professionnelle. C’est en effet un dispositif de retour à l’emploi et d’insertion.
Un  poste  d’adulte-relai  avait  été  créé  par  délibération  n°15  au  conseil  municipal  du
11 avril 2016. Dernièrement, les missions de ce poste portaient sur de la médiation à l’accueil
de la Maison des usagers. 
Or,  il  a  été  acté  de  revoir  les  missions  et  le  périmètre  d’intervention  de  ce  poste  en  le
redéployant à la direction politique de la ville et renouvellement urbain.
En effet, cet adulte-relai aura pour rôle en tant que « médiateur urbain » d’assurer l’ancrage et
le lien avec les habitants et acteurs de terrains sur les Quartiers Politique de la Ville, et plus
particulièrement des Vernes, dans le cadre de l’animation de la Maison des projets. 
En effet, ses principales missions porteront sur la coordination et l’animation de la Maison des
projets des Vernes et devront favoriser le lien social sur les Quartiers Politique de la Ville. 
Pour bénéficier d’un contrat adulte-relais, les conditions suivantes doivent être remplies : être
âgés de plus de 26 ans, être sans emploi ou en contrat aidé, et issus des Quartiers Politique de
la Ville.
Pour la mise en place du poste, il est nécessaire de signer avec l’État une convention de 3 ans
renouvelable une seule fois, permettant ainsi la signature d’un CDD avec le candidat retenu,
d’une durée similaire.  Il  est précisé que la durée hebdomadaire effective de travail  sera de
35 heures. La rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire.
Des actions d’accompagnement professionnel et de formations seront aussi mises en œuvre en
lien avec la direction des ressources humaines.
Au 1er juillet 2023, la participation de l’État s’élève à un montant forfaitaire de 22 555,73 € par an
pour  un  temps  plein  (montant  revalorisé  au  1er juillet  de  chaque  année  en  fonction  de
l’augmentation du SMIC).
Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que des représentants du personnel
rendu lors du comité social territorial du 20 novembre 2023,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
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2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER le redéploiement d’un poste d’adulte-relai à la direction politique de la
ville et renouvellement urbain sur des missions de médiateur urbain dans les conditions
énoncées ci-dessus ;
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• D’AUTORISER monsieur le maire à signer la convention correspondante avec l’État et
tous documents relatifs à ce dispositif ;

• DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_31

RECRUTEMENT ET RÉMUNÉRATION DES AGENTS RECENSEURS ET DÉSIGNATION
D'UN COORDONNATEUR DE L'ENQUÊTE

RAPPORTEUR : Laurence FRETY
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Le recensement de la population a pour objectifs le dénombrement des logements et de la
population résidant en France, ainsi que la connaissance de leurs principales caractéristiques :
sexe,  âge,  activité,  professions  exercées,  caractéristiques  des  ménages,  taille  et  type  de
logement, modes de transport, déplacements quotidiens.
Les enquêtes de recensement permettent également d’améliorer la construction du Répertoire
d’Immeubles Localités (RIL) des communes afin de calculer chaque année la population légale.
Pour ce faire, l’INSEE a créé RORCAL, un outil qui permet de partager la base de données du
RIL avec les communes.
Le recensement est une compétence partagée de l’État et des communes. Les communes ont
la responsabilité de préparer et de réaliser les enquêtes de recensement, alors que l’INSEE
organise et contrôle la collecte des informations et diffuse les chiffres de population légale de
chaque collectivité territoriale et de chaque circonscription administrative. Depuis janvier 2004,
le comptage traditionnel est remplacé par des enquêtes de recensement annuelles.
Ainsi, les communes de 10 000 habitants ou plus font désormais l’objet d’une enquête annuelle
auprès d’un échantillon de 8 % de la population, dispersé sur l’ensemble de leur territoire. Au
bout  de  5 ans,  tout  le  territoire  de  ces  communes  est  pris  en  compte  et  les  résultats  du
recensement sont calculés à partir de l’échantillon de 40 % de leur population ainsi constituée.
Toutes les informations traitées sont confidentielles, l’INSEE étant le seul organisme en droit
d’exploiter les données.
Préparer et réaliser les enquêtes de recensement implique, pour les communes, notamment de
recruter, encadrer et rémunérer les personnels affectés à ces enquêtes. L’encadrement sera
assuré par un agent municipal coordonnateur titulaire qui bénéficiera du concours technique
des personnels de l’INSEE. Il est proposé également de nommer un coordonnateur adjoint en
cas d’empêchement du titulaire.
En ce qui concerne les agents, il est nécessaire de faire appel à six collaborateurs pour toute la
période  du  recensement  déterminée  par  l’INSEE.  Il  pourra  s’agir  de  personnels  extérieurs
recrutés en qualité de vacataires, mais également d’agents municipaux.
Pour  compenser  les  coûts  engagés,  la  commune  percevra  la  Dotation  Forfaitaire  de
Recensement (DFR).  Il est proposé d’affecter la totalité de celle-ci pour la rémunération brute
des  agents  recenseurs  et  de  prévoir  une  rémunération  de  10,40 €  brut  par  logement,  la
commune prenant à sa charge le delta ainsi que les charges patronales. 
Pour  l’enquête  2024,  la  DFR sera  de  3 802 euros  et  l’échantillon  tiré  au  sort  par  l’INSEE
représentera 233 logements.
La  période  de  recensement  est  fixée  du  18 janvier  au  24 février 2024.  En  amont,  2 demi-
journées  de  formation  pour  les  agents  recenseurs  sont  prévues  début  janvier 2024  avec
l’INSEE.
Il  est  proposé de répartir  la  rémunération des agents recenseurs sur  la  base des sommes
forfaitaires suivantes :

• 8,90 € brut par feuille de logement recensé,
• 1,50 € brut par logement trouvé pendant la tournée de reconnaissance.

Les  agents  recenseurs  recevront  également  20 €  brut  pour  chaque  séance  de  formation
organisée par l’INSEE.
Vu  l’avis  favorable  à  l’unanimité  des  collèges  employeurs  ainsi  que  des  représentants  du
personnel rendu lors du comité social territorial du 20 novembre 2023,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,
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DÉCIDE

• DE DESIGNER un coordonnateur titulaire et un coordinateur adjoint d’enquête chargés
de la préparation et de la réalisation d’enquêtes de recensement ;

• D’APPROUVER la création de 6 emplois d’agents recenseurs en qualité de vacataires
pour  la  période  du  18  janvier  au  24 février 2024  incluant  les  2  demi-journées  de
formation  (et  sous  réserve  d’une  prolongation  de  la  période  de  recensement  de
l’INSEE) ;

• DE PRENDRE en charge les charges patronales ;

• DE REMUNERER les agents recenseurs, vacataires extérieurs ou personnel municipal,
selon les modalités suivantes :

• 8,90 € brut par feuille de logement recensée,

• 1,50 € brut par logement trouvé pendant la tournée de reconnaissance,

• les agents recenseurs recevront également 20 € brut pour chaque séance de
formation.

• DE DIRE que la dépense sera inscrite au budget principal 2024 de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_32

EMPLOIS TEMPORAIRES

RAPPORTEUR : Laurence FRETY
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Les emplois des collectivités et des établissements publics locaux ont vocation à être occupés
en priorité par des fonctionnaires. Par exception à ce principe, il  est prévu la possibilité de
recourir à des agents contractuels, sous le strict respect de certaines conditions (article L332-23
du Code général de la fonction publique).
Des emplois non permanents peuvent être créés pour faire face à un besoin lié notamment à un
accroissement temporaire d’activité, pour une durée maximale de 12 mois, compte tenu le cas
échéant du renouvellement du contrat, pendant une même période de 18 mois.
Il  est  proposé  à  l’assemblée  délibérante  la  création  des  emplois  temporaires  suivants,
nécessaires au bon fonctionnement des activités municipales :

Nature des fonctions Grade de

rémunération

Temps de travail Nombre

d’emplois

Missions dans le

domaine de l’entretien,
de la maintenance et de

la manutention

Adjoint technique

Temps complet

3

Temps non complet

3

Missions d’accueil du
public, d’assistance et

de gestion

administrative

Adjoint administratif Temps complet 2

Temps non complet 1

Missions de gestion

administrative et

d’encadrement

intermédiaire

Rédacteur Temps complet 1

TOTAL : 10

Vu l’avis  favorable  des  collèges  employeurs  ainsi  que  3  abstentions  des  représentants  du
personnel rendu lors du comité social territorial en date du 20 novembre 2023,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

27 VOIX POUR

7 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ;  Monsieur SEMARI ;  Madame
BODARD ; Monsieur HAOUES ; Madame BRAHMI ;
Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• DE CREER les emplois non permanents décrits ci-dessus nécessaires au recrutement
d’agents contractuels ;
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• D’INSCRIRE au budget 2024 les crédits  correspondants au chapitre  budgétaire 012
« charges de personnel ». 

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  30 NOVEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

24/11/2023

01/12/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur JOUVE

L'an deux mille vingt trois, le trente novembre à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame
Françoise BATUT ; Monsieur Azdine MERMOURI ; Madame Sabine RUTON ; Madame Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Laurence FRETY  a donné procuration à Monsieur Cyril MATHEY 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Gregory D'ANGELO 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20231130_33

TABLEAU DES EMPLOIS

RAPPORTEUR : Laurence FRETY
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Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 313-1 qui précise que
les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ;
Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que des représentants du personnel
rendu lors du comité social territorial du 20 novembre 2023 ;
Vu le tableau des emplois, il est proposé de modifier le tableau des effectifs comme suit :
1ʳᵉ partie : suppression d’emploi
Pour  accompagner  l’évolution  des  missions  des  services  municipaux,  il  est  nécessaire  de
supprimer l’emploi suivant :

Direction Emploi Cadre d’emploi Temps de travail Catégorie

Environnement et
cadre de vie

Directeur
espaces verts

Technicien

Ingénieur

Complet A/B

Affaires
culturelles  –
conservatoire 

Enseignant
artistique
formation
musicale

Assistant
d’enseignement
artistique

Temps  complet
20h

B

Affaires
culturelles  –
conservatoire 

Enseignant
artistique
accordéon

Assistant
d’enseignement
artistique

Temps  non
complet 2h

B

2  partieᵉ  : création d’emploi

Direction Emploi Cadre d’emploi Temps de travail Catégorie

Affaires
culturelles  –
conservatoire 

Enseignant
artistique
formation
musicale

Assistant
d’enseignement
artistique

Temps  non
complet 5h15

B

3  partieᵉ  : évolutions d’emplois dans le cadre de recrutements, de mobilités internes et
d’évolution de carrière 
Pour  adapter  le  tableau  des  emplois  en  fonction  des  décisions  prises  en  matière  de
recrutements/mobilités  internes  et  promotion  interne,  il  est  nécessaire  de  procéder  aux
modifications suivantes :

Emplois à modifier

Direction générale Assistant  de
direction

Temps de travail actuel :

Temps non complet 50 %

Temps  de  travail  à
venir :

Temps complet 

Services techniques Responsable
propreté

Cadre d’emplois     actuel   :

Adjoint technique (cat.C)

Intitulé de poste actuel :

Cadre  d’emplois  à
venir :

Adjoint technique
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Responsable propreté Agent  de  maîtrise
(cat.C)

Intitulé  de  poste  à
venir :

Responsable 
maintenance et 
logistique

Vie scolaire et 
périscolaire

Chef  technique des
ATSEM

Cadre d’emplois     actuel   :

Adjoint technique (cat.C)

Intitulé de poste actuel :

Chef  technique  des
ATSEM

Temps de travail : 

Temps complet

Cadre  d’emplois  à
venir :

Adjoint administratif

Intitulé  de  poste  à
venir :

Coordinateur
périscolaire

Temps de travail : 
temps complet

Affaires  culturelles  -
Conservatoire

Enseignant
artistique  trompette
et orchestre

Temps de travail actuel :
Temps non complet 12h10

Temps  de  travail     à  
venir : TNC 14h15

Enseignant
artistique
saxophone  -
accordéon

Temps de travail actuel :
Temps non complet 13h

Temps  de  travail     à  
venir : TNC 16h

Enseignant
artistique clavecin

Temps de travail actuel :
Temps non complet 2h30

Temps  de  travail     à  
venir : TNC 3h30

Enseignant
artistique
contrebasse

Temps de travail actuel :
Temps non complet 2h

Temps  de  travail     à  
venir : TNC 3h

Enseignant
artistique basse

Temps de travail actuel :

Temps non complet 4h

Temps  de  travail  à
venir : 

TNC 5h30

Enseignant
artistique  guitare
jazz  et  formation
musicale

Temps de travail actuel :

Temps non complet 11h

Temps  de  travail  à
venir : 

TNC 13h

Enseignant
artistique basson

Temps de travail actuel :

Temps non complet 2h

Temps  de  travail  à
venir     :

TNC 2h30



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Enseignant
artistique piano jazz

Temps de travail actuel     :

Temps non complet 3h30

Temps  de  travail  à
venir :

TNC 4h

Enseignement
artistique  cor
harmonie

Temps de travail actuel :

Temps non complet 2h

Temps  de  travail  à
venir :

TNC 2h30

Enseignant
artistique  danse
classique

Temps de travail actuel :

Temps non complet 5h30

Temps  de  travail  à
venir :

TNC 6h15

Enseignant
artistique  chant
choral

Temps de travail actuel :

Temps non complet 2h

Temps  de  travail  à
venir     :

TNC 2h30

Coordinatrice
intervention  milieu
scolaire

Intitulé  emploi  à  venir :  Adjointe  de  direction
administratif et pédagogique

Temps de travail : Temps complet 20h

4  partieᵉ  : ouverture d’emplois permanents aux contractuels
Eu égard aux besoins du service, à la nature des fonctions occupées, et pour faire face aux
difficultés rencontrées pour recruter des fonctionnaires sur certains emplois permanents déjà
créés,  il  est  proposé  d’ouvrir  aux  contractuels  sur  la  base  de  l’article  L332-8  2°  du  Code
Général de la Fonction Publique, les emplois suivants :

Intitulé du poste Date de création du poste

Agent finances exécution budgétaire – cat. C Délibération n°33 du 23 juin 2022

Directeur ALSH la RAMA – cat. B Délibération n°13 du 28 janvier 2019

Responsable maintenance et logistique – cat. C Présente délibération

Gestionnaire RH – cat.C Délibération n°15 du 3 décembre 2018

Chargée de communication – cat. B Délibération du 14 octobre 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

27 VOIX POUR
5 VOIX CONTRE Monsieur SEMARI ;  Monsieur HAOUES ;  Madame

BRAHMI ; Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD
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DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications du tableau des effectifs et des emplois présentées ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Robert JOUVE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.


